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AVANT PROPOS 

Le present rapport constitue la synthese des quatorze diagnostics 
effectues dans le cadre du projet USfTUN/91/007 concernant la 
rehabilitation des entreprises industrielles en TUNISIE. 

L'ensemble de l'equipe des consultants remercie la Direction Generale 
de l'lndustrie au Ministere de l'Economie Nationale T unisien et 
notamment Monsieur HAMED CHAOUCH et son equipe, pour 
!'excellence de leur accueil et l'efficacite de leur aide . 
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CONCLUSIONS GENERALES 

II faut tout d'abord rappeler ici que les 14 entreprises diagnostiquees 
ne constituent pas un echantillon representatif des secteurs 
industriels selectionnes . 

Ce prealable etant rappele, cinq axes de reflexion se degagent, 
concernant : 

- la structure financiere, 

- leur action commerciale, 

- la finalite des produits, 
- les moyens humains, 
- l'environnement . 

Nous ne nous etendrons pas sur les problemes de production qui nous 
semblent en general bien maitrises : batiments fonctionnels abritant 
un outil souvent performant, bien entretenu par un personnel souvent 
competent . 

1. La situation financiere : 

Quels que soient les secteurs, la situation financiere des societes 
dlagnostiquees est dans l'ensemble peu encourageante . 

Elle est caracterisee le plus souvent par : 
- un manque (et parfois une absence totale) de fonds propres, 

- un endettement excessif~ notamment a court terme : 
II est assez frappant de constater l'extreme dependance de la 

plupart de ces societes vis a vis du systeme bancaire, 

- des besoins en fonds de roulement imporiants qui sont la 

consequence : 

* 

* 

de financem~nt de sfocks importants, notamment les 
stocks de securite constitues en vue de faire face aux 
difficultes d'approvisionnement a l'etranger' 

de delais de reglement des clients parf ois trop longs, 

le recours au decouvert bancaire et a l'escompte pour financer ces 
besolns entraine des charges financieres parfois tres important~?S . 
II n'est pas rare de voir des frais financiers atteindre 1 O % du chiffre 
draffalres (l'une des societes a un taux de frais financiers atteignant 
45 % du C.A.). En d'autres termes, la plupart des entreprises 
"travaillent pour leurs banques", 

- des rentabilites mediocres qui sont evidemment le corollaire de 
ce qui est dit plus haut. 
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II est urgent que ces entreprises assainissent leur situation, 
notamment par : 

- le renforcement de leul's capitaux propres par un apport 
d'argent frais, 

- la consolidation de leur endettement a court terme . 

2. La situation commerciale 

Elle est tres variable selon les secteurs selectionnes. 
La structure de leur clientele est souvent risquee et ii n'est pas rare 
de rencontrer des entreprises dont moins de 10 % de leur clientele 
represente 30 a 40 % du C.A. 

II n"existe pas d'organisation commerciale interne dynamique avec 
des systemes de remuneration motivants favorisant la prospection. 
Ceci est particulierement vrai dans les entreprises du secteur ~extile . 

Enfin, la fonction marketing est peu ou pas existante dans la plupart 
des entreprises vjsitees • 

3. La Qualite des produits : 

Sou vent la qua lite des produits f ait defaut. 
Ceci est particulierement vrai dans certaines entreprises des secteurs 
textile, ceramique et chaussure . 

Cette qualite mediocre est soit le fait d'un niveau de qualification 
inadequat, soit le resultat des difficultes financieres qui empechent 
toute politique rationnelle d'approvisionements en matieres premieres 
(changements frequents de fournisseurs) . 

Ce manque de qualite est un probleme particulierement important face 
a la liberalisation de plus en plus grande des echanges exterieurs. 
Non seulement, ii empeche une ouverture vers l'exportation, mais 
encore ii met les entreprises en danger sur leur propre marche . 

4. Les moyens humains : 

L'effectlf est parfois plethorique et ceci est particulierement vrai dans 
les grosses entreprises du secteur textile. 

• Le poids des indirects de production et des administratifs est souvent 
trop important au r .. ,,ard de l'effectlf productif. 

La formation du personnel se fait souvent sur le tas et s'avere parfois 
lnsufflsante tant au niveau du personr.el de fabrication que de celui de 

• l'encadrement intermediaire. 
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Entin, les rel&tions employeurs/employes nous ont ser.1ble bonnes 
dans l'ensemble sans que l'on puisse en tirer de con~lusion pour 
l'ensemble du climat social. 

5. l'environnement : 

lors de notre mission, certains elements ont ete recueillis sur 
l'environnement immediat des entreprises et qui ont une influence 
directe sur leur activite. 

- c'est en premier lieu le phenomene de liberalisation et de 
reduction des protections douanieres qui inquiete le plus les 
industriels. 
lls y voient une menace directe sur la vie de IP Jrs entreprises. 
Ces entreprises ne sont pas preoarees a affronter la 
competition jnternationale . 

- les lourdeurs du Code du Travail et des conventions collectives 
sont per~ues comme un frein au developpem(:nt des 
entreprises. 

- l'accession au credit pour les petites entreprises qui n'ont pas 
une "surface bancable suffisante" semble poser probleme . 
II s'agit d'un cas rencontre dans une entreprise du secteur 
mecanlque qui n'est pas forcement representatif d'une situation 
generale mais qui merite neanmoins d'etre mentionne. 

- ies relations entre Centres Techniques et entreprises sont, aux 
dires des industriels, peu nombreuses et peu efficaces . 
II semble que des problemes de competence se posent a 
propos de ces Centres. 
Nous n'avons pas pu verifier (ce n'etait pas notre mission) la 
veracites de ces jugements. 
En tout etat de cause, ces centres sont certainement utiles et ii 
serait souhaitable d'en fc.ire l'audit approfondi pour determiner 
d'eventuelles ameliorations a y apporter. 

Cette mission aura permis de degager un certain nombre d'axes de 
reflexion concernant la rehabilitation des entreprises face aux 
problemes de liberalisation en general. 

II nous semble done que cette missi<'" et les reflexions de !'atelier 
prevu en Janvier 1992 devraient etre l'oc:asion d'un dialogue 
fructueux entre l'administration et les industriels . 
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Enfin, ii nous semble que la demarche choisie pour ce projet devrait 
6tre plus "sectorialisee .. , c·est-a-dire : 

- recensement de la population des entreprises d"un secteur 
industriel, 

- choix d"un echantillon representatif, 

- diagnostic des entreprises selectionnees. 

Cela permettrait d'en tirer des conclusions pratiques et de definir des 
remectes sectoriels adequats . 
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1 . LE CADRE DU PROJET 

Depuis 1986, la Tunisie, suite aux recommandations de la Banque Mondiale. et 
comme la plupart des pays africains. s'est engagee dans un "Plan d'Ajustement 
Structure I" "PAS". qui a entraine des exigences de mutations profol'ldes dans 
l'economie tunisienne. L'objectif de ce plan est de permettre une croissance 
economique durable basee sur une economie concurrentielle ouverte sur 
l'exterieur, sur une liberalisation des echanges commerciaux et sur un 
desengagement progressif de l'Etat au profit du secteur prive. Ce programme exige 
de l'entreprise industrielle une plus grande recherche de competitivite, une qualite 
de production conforme aux normes internationales et des competences 
techniques et de gestion tres elevees. 

Pour maitriser ce programme et assurer sa reussite. la strategie de developpement 
en Tunisie, developpee dans le cadre du Vlleme plan. comporte des mesures 
d'accompagnement indispensables : rehabilitation de l'entreprise industrielle, 
maitrise des technologies avancees. amelioration de l'environnement economique 
et fiscal, develo.,pement de !'infrastructure institutionnelle. Dans ce plan, le 
Gouvernement tunisien a accorde une importance particuliere au developpement 
du secteur manufacturier et a prevu une meilleure contribution de ce secteur dans 
les exportations, dans l'investissement et dans l'emploi de la main d'oeuvre et une 
amelioration de !'utilisation de la capacite du potential de production installe. Par 
consequent ii est necessaire que les entreprises en difficulte de ce secteur 
elaborent des plans de rehabilitation et prevoient des schemas de leur 
financement. Ces plans, bases sur une analyse des composantes de 
l'environnement et des diagnostics des diffarentes fonctions de l'entreprise devront 
comprendre une restructuration financiere, une meilleure organisation des outils de 
produ~tion, une amelioration des systemes de gestion et le developpement du 
marketing. 

C't:?st dans ce cadre que l'ONUDI, suite a une requete du Ministere de l'Economie 
Nationale Tunisien, a charge l'APRODI (Association pour la Promotion et le 
Developpement lndustriel) et le Cabinet Tunisien TECI (Tunisie Engineering et 
Construction lndustrielle) d'effectuer le diagnostic d'une dizaine d'entreprises 
industrielles en Tunisie . 
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PREDIAGNOSTIC , 

• i ,, l 
Questionnaire d' inforaation Contacts et visites Collecte de do~es 
g~n~rale sur l'entreprise d'entreprises sur l'entreprise 

• I 
t 

:J 

Identification des problemes 

• 
1 J 

Analyse des causes internes Analyse des causes externes 

• I I 
! 

Synthese et rec-..nda<ionsJ 

• 
J. •It !'---.., 

DiafnOstic Hise en place des Liquida ti on 
.actions de: redre:ssf:l!."- ;-.: 
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3.1 Visites preliminaires 

Ces visites ont ete effectuees par le resoonsable de projet entre le 16 et le 25 
septembre 1991 a partir d'une liste etablie par la DGI au Ministere de l'Economie 
Nationale Tunisitm. 
Cette liste comprenait 28 entreprises dans 6 secteurs (annexe 1 ). 

Mecanique 
Electrique et electronique 
Materiaux de construction, ceramique et verre 
Chimique 
Textile 
Divers 

(6) 
(6) 
(4) 
(5) 
(4) 
(3) 

Par rapport a cette liste, 14 entreprises ont tait l'objet d'une visite preliminaire 
(annexe 2). 

2 secteurs n'ont pas ete selectionnes : lndustrie Chimique et "Divers" 

1 secteur a ete ajoute : la Chauss1.J;-P. 

2 entreprises n'ont pas ete retenues : 

PROMOTE'< (Textile). qui ne figurait pas sur la liste d'origine et qui ne 
paraissait J,Jas en difficulte 
RBAl-AUTO (Mecanique) qui ne desirait pas pa;-ticiper au programme . 

Elles ont ete remplacees par : 

ATELIER du NORD TUNISIEN (ANT) dans le secteur mecaniq•Je 
FABRIJO dans le secteur de la chaussure . 

Ces deux entreprises n'ont pas fait l'objet d'une visite. 

Par rapport aux termes de reference qui prevoyaient ;e diagnostic de 10 a 12 
entreprises dans 4 secteurs, 14 diagnostics dans 5 secteurs ont ete cffectues : 

TEXTILE 3 

CERAMIOUE 3 

CHAUSSURE 3 

SITER 
Tl SS MOK 
COFISAC 

CARTHAGO- CERAMIOUE 
SOCER 
TUNISIE PORCELAINE 

SEVIL 
CACJIGE 
FABRIJO 

10 
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MECANIQUE 3 

ELECTRONIOUE : 2 

MMB 
PROF IL - MET AL 
ANT 

ARAB TEL 
SGE DONIA 

Ces visites preliminaires avaient pour but : 

d'expliquer au chef d'entreprise l'objectif de la mission 

de recueillir !e maximum d'informations sur l'entreprise et notamment les 
documents financiers disponibles 

de remettre un questionnaire a envoyer au chef de projet (annexe 3) : 
6 questionnaires plus ou mains complets ant ete obtenus. 

3.2 Selection des intervenants 

Les termes de reference la mission prevoyaient la selection d'un Bureau d'Etudes 
local devant travailler en collaboration avec l'APRODI. 

Trois cabinets etaient en concurrence : 

TECI (TUNISIE ENGINEERING & CONSTRUCTION INDUSTRIELLE) 

COMET qui s'est desiste 

STRATEGIE. 

Le Cabinet TECI a ete selectionne par l'ONUDI et l'APRODI, et la collaboration 
entre les deux cabinets a ete parfaite. 
Mon~ieur Hedi AOURIR!, Responsable de projet a TECI, P.tait assiste de Monsieur 
KHALED HASSAYOUNE et de Monsieur BIJAOUI. 

L'equipe APRODI etait constituee par Monsieur Etienne BAILLON, Chef de Projet, 
Monsieur Jean·Fran~ois PAPIN, Consultant Senior et de 4 specialistes 
technologique dans les domaines du Bois / Mecanique. Ceramique, Textile et 
Chaussure. 

• 3.3 Redaction d'un plan type de rapport diagnostic 

• 

• 

• 

Un plan type de rapport diagnostic a ete etabli par l'APRODI et TECI (annexe 4). 
Ce plan, qu'il ne s'agissait pas de suivre a la lettre. etait surtout destine a rendre les 
rapports le plus homogene possible . 

Sa forme et son contenu varient en fonction de !'importance des problemes de la 
societe et des informaticns disponibles . 

1 1 
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3. 4 Diagnostic des entreprises 

lls ont ete effectues entre le 21 octobre et le 28 novembre 1991, suivant le planning 
fait en annexe 5. 

Les interventions se sent deroulees comme prevu . 

La cooperation des entreprises a ete en general bonne. 

Certaines n'ont pas ete aussi accueillantes avec les Consultants que lors de la 
visite preliminaire du Chef de Projet. 

4. SYNTHESE DES RESULTATS 

Elle concerne : 

L'environnement des entreprises 

La presentation generale des 14 dntreprises d1agnostiquees 

La situation financiere 

La eituation commerciale 

La fonction production 

Les moyens humains et !'organisation generale . 

Elle est realisee par secteur industriel selectionne : 

Textile 

Chaussure 

Mecanique 

Ceramique 

Electronique . 
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4.1 L"environneme'!l 

4. 1. 1 Donnees globales sur les secteurs 

En annexe 6, figure une etude sur revolution globale des cinq secteurs concernes 
par le projet: Textile, Ceramique, Electronique. Mecanique. Cuir et Chaussures . 

Nous nous proposons d'en elftraire quelques indicateurs. 

Moyenne de progression annuelle sur 4 ans 
Sectet.:rs Valeur de la production lnvestissement 

Fils - tissage +5% +56% 
Finissage 

Cuir et chaussures +6% + 15% 

Ceramique +6% +4% 

Mecanique + 4 °/o +16%(86-89) 

Electronique -0,5 % +36% 

-

Excepte pour le secteur electronique legerement negatif sur la periode. tous les 
secteurs enregistrent une moyenne de progression entre 4 et 6 %. 

La progression moyenne des investissements les plus importants a ete realisee 
dans le secteur textile . 

13 
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Secteurs Nomb~e d'entreprises Emplois 

Textile. Cua:- et 1580 6000 
chaussures, dont : 
- Filature 30 

(donl 2 entreprises - loi de 1972) 

- Tissage 182 
- Finissage 12 

Ceramique 85 non disponible 
Article de menage 3 

fdonl TUNISIE PORCELAINE) 

Mecanique 600 36000 

Electronique 200 13100 
donl 5000 a rexportation 

4.2.2 Les ciroits de douanes et la iiberalisation 

Globalement, et pour les cinq secteurs. la situation est la suivante : 

a) Secteur textile 

22 .:l/o: fils 100 % coton 

20 % : fils polyester coton. polyester viscose. fibranne viscose, acrylique 100 % 
et acrylique coton. 

17 % : fils polyester texture, polyester mouline, rayonne et crepe viscose . 

27 % : fils polyamide 

43 % : tissus a base de fils divers 

17 % : produits d'encollage 

45 % : sacs en jute 

Varie entre 17 et 29 % : pieces de rechange et fournitures d'atelier . 

14 
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b) Secteur chaussure 

C'est un marche encore relativement protege. 

A noter que cer~ains constructeurs des chaussures sont soumis a des licences 
cf importation . 
II s'agit de : 

Talons 

Contreforts 

Bouts durs 

c) Secteur mecanique 

Les droits de douane sont echelonnes entre 1 O % et 43 % en fonction des produits. 

Les DCP sont nuls, excepte pour les toles (43 %) et les tubes et profiles en cuivre, 
qui vient d'etre institue (30 %) . 

La TVA est de 18 %. 

Le secteur est pratiquement libere (importation soumise a des certificats 
d'importation) e.<cepte pour certaines machines a bois (raboteuses, toupies, 
combines, scies) qui sont encore soumises a des licences . 

En outre, les entreprises de ce secteur cnt entre autres comme clients. des artisans 
au forfait. 
Or, d'apres la Loi de Finance pour l'annee 1989. parue au Journal Officiel de la 
Republique Tunisienne des 30/31 decembre 1988 : 

"Les biens d'equipements importes . . . ainsi que ceux fabriques localement, 
beneficient de la suspension de la TV A. lorsqu'ils sont importes ou acquis 
localement par des assujettis a la TVA pour I' ensemble de leur activite... Une 
attestation de la qualite d'assujettis a la TVA est delivree a cet effet a l'interesse par 
le Centre de Controle des lmpots dont ii re/eve" . 

L'interpretation restrictive de ce texte etant que les .. artisans au forfair ne sont pas 
des assujettis a la TVA, les Centres semblent avoir des difficultes pour delivrer une 
attestation d'assujettis a la TVA aux artisans qui sont au forfait . 
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d) Secteur ceramique 

Les composants sont soumis a des droits de douanes variant entre 17 et 4~ % : 

40 % refractaires 

25 % platre 

17 % Kaolin 

45-47 % pour les pieces de rechange . 

En outre, la TV A sur les produits en Arcopal est de 29 % et de 17 % sur ceux en 
verre. 

t) Secteur electronique 

Actuellement, en Tunisie, rimportation des composants electroniques est presque 
liberee ; une dizaine d'articles sont encore soumis a une licence d'importation 
(transformateurs, haut-parleurs, ... ), d'apres la OGI, tous les composants seront 
liberes d'ici la fin de rannee. 
Le taux de douane est en moyenne de 17 %, OCP O %, TV A 6 % . 

Condusion sur la liberalisation 

Les industriels rencontres sont evidemment favorables a la liberalisation totale ou 
partielle des secteurs en amont de leur activite. mais defavorables a toute mesure 
de liberalisation de leur propre secteur. 

En outre, le systeme des licences d'importation n'ont pas leur faveur. car ils 
signifient : 

de longs delais de dedouanement 

des tracasseries douanieres 

des dossiers compliques a remplir . 

Quel que soient les decisions prises. ii est indeniable que pratiquement toutes les 
entreprises visitees ne se sont pas preparees a l'ouverture des marches . 

16 
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4. 1.3 Les relations sociales 

A rexception de quelques entreprises. notamment dans celles du secteur textile ou 
le taux de syndicalisatiori est importailt, les relations employeurs I employes ne 
semblent pas tendues. 

II n'entre pas dans notre role de redefimr les relations de travail instituees par le 
COO~ du Travail et les Conventions Collectives. 

Par contre, rouverture au marche international suppose le retablissement de la 
competitivite des entreprises. 
Celle-ci passe parfois par une restruduration humaine . 

L'opinion sur ce sujet, des chefs d'er.treprises rencontres. est refletee par l'extrait 
suivant tire du texte des "Joumees de l'Entreprise". paru en novembre 1990, so•Js 
l'egide de l'lnstitut Arabe des Chefs d'Entreprises. 

"La legislation et la pratique ont montre qu'il est urgent d'apporter aux procedures 
de licenciement quelques amenagements susceptibles de repondre aux besoins 
de restructuration des entreprises. 

En effet, la revendication d'un droit de licenciement ne repond pas seulement de la 
part de l'entreprise a un besoin de reduction des effectifs consecutifs a une baisse 
d'activite, elle repond aussi a la necessite d'operer une adapta•'on qualitative par 
le recrutement d'une main-d'oeuvre jeune. mieux formee, done plus performante .... 
Ainsi est-ii urgent de reformer le Code du Travail dans le sens d'une plus grande 
simplification de procedures d'intervention de la commission de controle des 
licenciements et de clarification de la notion de licenciements. Cette reforme 
concerne essentiellement les points suivants : 

a) La rationalisation des delais d'intervention de la commission de controle de 
licenciements . 

b) Le plafonnement des dommages et interets. 

4.1.4 Le svsteme bancaire 

Le niveau excessif d'endettement des entreprises les conduit a une forte 
dependance vis-a-vis du systeme bancaire qui de ce tait devient lui-meme 
vulnerable. 
II doit assurer la responsabilite resultant de cette si!uation. 

La consolidation des credits a court terme {taux avoisinant les 15 %) en credit a 
moyen et long terme, moins cher { 1 o -12 % environ) peut etre urie des solutions a 
ce probleme. 

A contrario, ii semble que les petites entreprises qui n'ont pas une surface 
bancable assez importante aient du mal a avoir acces aux organismes de credit, 
qui pourraient financer leur developpement. 
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Une attention particuliere a ces petites entreprises pourraie11t etre apportee, de 
meme qu'il serait necessaire a ces chefs d'entreprise de se former a 
retablissement de dossiers bancables. 

4. 1.5 Les centres techniques 

II existe quelques centres techniques comme : 

le CETIME (Centre Technique des Industries Mecaniques et Electriques) 

le CTMCCV (Centre Technique rfes Materiaux de Construction. de la 
Ceramique et du Verre) 

le CNCC (Centre National du ~uir et de la Chaussure) 

Leur role: 

Formation 
D&veloppement de nouveaux produits 
Etude ponctuelle pour le compte d'un industriel de secteur . 

En outre, leurs prestations sont remunerees. 

lls sont particulierement finances par un prelevement d'environ 0,5 % sur le CA des 
entreprises du secteur. 

L'opinion des chefs d'entreprise, sans qu'ii soi! possible de la verifier, est qu'il y a 
peu de liens avec ces organismes dont ils attendent beaucoup plus. 

Leur role devrait etre d'aider les entrepnses dans tous les aspects de leur gestion, 
s'ils en ont toutefois les moyens materiels et humains . 
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4.2 presentation generale des entreprises 

Les tableaux des pages suivantes presentent les entreprises par secteurs . 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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• • • • • • • • • • • • 
PRESENTATION GENERALE DES ENTREPRISES PAR SECTEUR 

NATURE DATE DE CAPITAL ACTIONNARIAT C.A I ENT REPRISE A CTI VITE JURIDIQUE CREATION (1000 OT) PRINCIPAL (1000 OT) EFFECTIF DIRIGEANTS 
I 

SITER Teinture SA 1977 5000 Prives: 51% 10700 496 M. Khaled 
finissage Publics: 49% TOUIBI 

T 
E 
x Sogitex: 43,5% 
T TISSMOK Tissage SA 1981 4906 BTEI 10500 438 M. Brahim 
I Stusid: 15,7% BEL HADJ 
L 
E 

COFISAC Fabrication SAAL 1978 375 M. El Euch: 65,3% 3600 318 M. EL EUCH 
de sacs en Divers: 34,7% I 

iutP-
' .· :- _..: . ·. ~ _: --

c SEVIL Chaussures Nom 1972 29 (Nom Personnel) 1000 101 M. Mohamed 
H homme personnel BEL HADJ 
A 
u 
s CADIGE Ch~ussures SAAL 1977 350 M. Ben Younes: 86% 2100 117 M. Ben Younes 
s femme M. Ellini: 14% 
u 
R 
E FABRIJO Pantoufles SA 1987 180 Famille JOUINI 8Ci0 36 M. Facuzi 

JOUINI 



• • • • • • • • • • • • 
PRESENTATION GENERALE DES ENTREPRISES PAR SECTEUR (SUITE) 

NATURE DATE DE CAPITAL ACTONNARIAT C.A 
ENTREPRISE ACTIVITE JURIDIQUE CREATION (1000 OT) PRINCIPAL (1000 OT) EFFECTIF DIRIGEANTS 

Fabrication 
PROFK.·METAL de tubes en SAAL 1985 1450 Famille DRISS : 90% 965 80 M. Rachid 

cuivre et DRtSS 
M lailon 
E 
c MAGHREB Fabrication Mine Usine: 30% 
A MACHINES A de machines SA 1982 1000 BDET: 25'1 905 26 M. Rhouma 
N BOIS (MMB) a bois Dim (Maroc) : 25% LAB I AD 
I lurem: 10% 
a 
u 
E Ateliers du Fabrication de 

Nord presses SAAL 1987 150 M. Habib DRIDI : 96,5 °1 108 19 M. Habib 
Tunisien mecaniques DRIDI 

(ANT) cissailles 
··lutillage 

Fabrication 
TUNISIE d'articles de SA 1982 2700 M. Kechine: 80% 6000 396 PDG: M. Kechine 

PORCELAINE table en 5 Banques: 20% DGA : M. Idriss 
porcelaine 

c 
E 
R Fabrication de PDG : M. Raouf 
A SOC ER plinthes en SA 1973 367,5 Fie Ben Ayed: 80% 2000 120 BEN AYED 
M biscuits de Banques : 20% DG : M. Mohamed 
I ceramique BEN AYED 
Q 
u 
E Fabrication de Gpe Poulina: 27% 

CAR TH AGO carreaux de SA 1988 3105 Banques: 20% 8000 125 DG: M. Taieb 
CERAMIQUE biscu~s et Personnes (previsionnel KET ARI 

carreaux de sol physiques: 53% 1991) 
en monocuisson 



• • • • • • • • • • • • 
PRESENTATION GENERALE DES ENTREPRISES PAR SECTEUR (FIN) 

NATURE DATE DE I CAPITAL ACTOto.aNARIAT C.A 
ENTREPRISE ACTIVITE JURIDIQUE CREATION (1000 OT) PRINCIPAL (1000 OT) EFFECTIF DIRIGEANTS 

E 
L Fabrication de 
E SGE DONIA T.V. couleurs SA 1976 220 Prives: 100 3900 150 M. Raoul 
c N&B. postes (M. Ben MLOUKA) BEN MLOUKA 
T radio. combines 
R radio-cassettes 
0 
N 
I Fabrication 800 Jeumont 

-a- ARAB TEL d'appareils de SA 1984 lprojet pour Schneider: 25% 3500 27 M. Mouldi 
u telecom· 

I 
passer a Personnel: 25% MILED 

E munication 1600) Banques: 21.ro 

i 



e Sur les 14 entreprises selectionnees : 

• 

• 

• 

6 • 
5 

4 • 
3 

2 • 
1 

• 

• 

• 

• 

Nature juridique : 

9 Societes ."nonymes (SA) 
4 Societes a Responsabilite Limitee (SAAL) 
1 Societe en Norn Personnel (NP) 

Creation: 

6 ant ete creees avant 1980 
5 ont ete creees entre 1980 et 1987 
3 ant ete creees apres 1988. 

REPARTITION DES ENTREPRISES PAR TRANCHE D'2MPORTANCE 
DU CAPITAL 

Nbre 
d'entreprises 

< 100 101 a soo so1 a 1000 

23 

- Ste en Norn Personnel 

c::::J SAAL 

~SA 

1001 a 3000 > 3000 

Tranches 
de capital 
(MDT) 



---------------------~----~-- ----· -- .. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

REPARTITION DES ENTREPRISES PAR TRANCHES DE CA 

Nbre 
d'entreprises 

- Ste en Norn Personnel 

[=1 SAAL 

~SA 

< 500 501 a 1000 1001 a 3000 3001 a 5000 5001 a 10000 > 10000 

Tranches 
de CA (MDT) 

REPARTITION DES ENTREPRISES PAR TRANCHES D'EFFECTIF 

Nb re 
6 d'entreprises - Ste en Norn Personnel 

c:::J SAAL 

5 

4 

3 

2 

1 

< 50 s1 a 100 

~SA 

101 a 300 301 a 400 

24 

> 400 

Tranches 
d'effectif 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

A /'exception d'une 50ciete en Nom Personnel. ce soot toutes : 

des SA (64 % de l'echantillon) 

des SAAL (29 % dP. l'echanti:lon) 

Elles soot toutes de creation reiativement recente 
(la plus ancienne date de 1972) . 

II n'y a oas de correlation evidente entre !eur nature iuridique et /'importance : 

du capital 

du CA 

de l'effectif. 

On remarque tcutefois qu'il n'y a que des SA dans les tranches les plus 
importantes . 

Ces 14 entreprises choisies dans 5 secteu.·s ne com.tituent pas un echantillon 
representatif des industries concernees . 
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• 

• 

4.3 Situation financiere 

Chacune des entreprises dans les 5 secteurs font l'objet d'un tableau synthetique 
comprenant : 

Les principaux indicateurs de l'activite de l'entreprise : 

CA en valeur et volume, et leur cro:~sance sur les 3 dernieres annees. 
Le poids des frais de personnel et des frais financiers 
L'evolution de la rentabilite. 

La structure financiere, c'est-a-dire : 

L'importance de grandes masses bilantielles en partant du dernier bilan 
connu au 31.12.90, a une exception pres, (ARABTEL), dont le dernier bilan 
fourni date du 31.12.89. 

Le niveau des principaux indicateurs financiers : 

Fonds de roulement 
Besoin en fonds de roulement 
Tresorerie 
Solvabilites a court terme . 

en mont~nt absolu et en mois de CA . 
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• 
SECTEUR TEXTILE 

• 

• EXPLOITATION ( 198 8- 9 0) 

- Evolution moyenne du CA + 17 % - 12 °/., + 46 % (89-90) 
envaleur 

- Evolution moyenne du CA - 8 % 24 % + 39 O/o (89-90) 
en volume 

Reguliere Reguliere - Nature de revolution Reguliere • - Pourcentage curnule 5% 8% Negligeable 
di l-A a rexport 

32 % 26 % 21 % - Frais de personnel cumules I 
CArumule 

10 % . Frais financiers currules I 7% 8% • CArumule 
- Remabilite cumulee - 12 % - 13 % + 1 % 

STRUCTURE FINANCIERE (1990) 

• ACTIF CP9% 

l.N.: Immobilisations IN 
FP 

nett es DLMT 

ST: Stock IN IN DLMT 32 % 
36 % 

• 0% 
R Realisable 52 % 53 % 51 % 

ST 
D Disponible 21 % DLMT 

OCT PASSIF ST • OCT 
17 % 

47 % ST 
OCT CP : Capitaux propres R 46 % 

DLMT : Denes long et moyen 29 % 
33 % 33 % terme R+D 

• OCT : Denes a court terme 
31 % 

E : Exigible E 14 % E 16 % 
D 14 % 

0 

Fonds de roulement 
1-2.013 '~I . 767 o.-=J I +494 1,6 • (CP + DLMT - IN) 

Besoin en fonds de 

11 
3. 6o1 I II roulement (ST+ R- DC1) 255 0,3 4. 1 221 0,7 

• Tresorerie 
1-2.268 2.5 

11 
-4.368 I 5.oj I +273 0,9 (FA- BFR) 

Solvabilite a court terme 
1-4.776 11-8.883 I 10,2 

11 (R + D - OCT · E) 5,0 -103 0,3 

• 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

SITER et TISSMOK sont deux societes commercialement liees (TISSMOK est 
le deuxieme client de SITER avec plus de 20 % de son CA). 

COFISAC est un cas a part: adivite liee aux conditions climatiques et 1 seul 
client representant plus de 70 % d~ son CA . 

Les resultats financiers ne sont pas forcement representatifs d'une evolution 
generale de la societe. 

EVOLUTION DU CA 

Ex~epte pour COFISAC, les entreprises du secteur enregistrent une baisse notable 
de leur chiffre d'affaires en volume. 
La baisse d'adivite de TISSMOK a une repercussion sur celle de SITER. 

POIDS DES FRAIS DE PERSONNEL 

Les frais de personnel pesent trop lourdement sur l'activite des entreprises. 
C'est l'effet conjugue : 

d'un effedif plethorique malgre les licenciements operes dans deux entreprises 
sur3. 

des augmentations salariales et des indemnites de depart . 

POIDS DES FRAIS FINANCIERS 

lls sont beaucoup trop importants (entre 7 et 10 %) et sont en rapport di red avec la 
structure d'endettement des societes . 

EVOLUTION DE LA RENTABILITE 

Elle est tres faible pour rune des societes (1 %) et fortement negative pour les deux 
autres (- 12 % et - 13 %) . 

L'absence de rentabilite de SITER et de TISSMOK est due en grande partie aux 
charges de personnel et surtout aux frais fir.anciers. 

NIVEAU DES CAPITAUX PROPRES 

Hormis COFISAC, le niveau des capitaux propres est faible a negatif pour les deux 
autres societes, consequence des pertes cumulees depuis plusieurs annees . 
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STRUCTURE D•ENDETTEllENT 

le niveau d'endetterrent des entreprises est tres eleve. 
le court terme et l'exigible representent entre la moitie et les trois quarts du total du 
passif. 
lls financent une partie des immobilisations et le stock de securite pour deux 
entreprises sur trois. qui voient leurs fonds de roulement devenir negatifs. 

EVALUATION DU BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT 

Le BFR est peu important pour SITER et COFISAC (mains de 1 mois de CA) et 
beaucoup plus pour TISSMOK. 
La situation de COFISSAC est particuliere. car l'annee 1990 a vu de bonnes 
conditions climatiques. 
La situation de TISSMOK et de SITER est par contre differente. 
En depit du poids important des stocks, et de creances pour les deux societes, la 
faiblesse du BFR de SITER est due a un recours plus important a l'endettement a 
court terme. 

SITUATION OE TRESORERIE 

Acceptable pour COFISAC, elle est catastrophique pour les deux ai..ires societes. 
puisqu'elle represente entre 5 et 10 mois de CA. 

SOLVABILITE A COURT TERME 

Elle est tres mauvaise pour SITER et TISSMOK (5 et 1 O mois de CA), normale pour 
COFISAC. 

On considere qu·a partir de 3 mois de CA. rentreprise est en etat virtue! de depot 
de bilan. 
l'importance de ces societes et les relations qu'elles ont avec leurs banques 
semblent les placer hors de cette situation. 
II n'en reste pas moins que leur structure est extremement fragile. 

CONCLUSION 

II est urgent d'assainir la structure financiere de ces societes. principal&ment par : 

!'augmentation de c:tpitaux propres par apport d'argent frais. 

la consolidation des dettes a court terme . 
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• 
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• 
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SECTEUR CHAUSSURE 

Exac>IJAT!ON ( 1988-90) 

- Evolution moyenne du CA 
envaleur 

- Evolution moyenne du CA 
envobne 

- Nature de revolution 
- Poun::entage cumule 

du CA a rexport 
- Frais de personnel cumules I 

CAcumule 
- Frais financiers cumules / 

CAcumule 
- Renlabilite cumulee 

_l_··•;(;AD_· :JGE_. _I _I _r_;ev1_L _II..__ _FABR_~_:/ . ___.' I 
+ 67 ~-<. 

Reguhere 
14 % 

15 % 

5 o• 
.'O 

+ 2 '%, 

+ 23 % 

lrreguhere 
0 

12 % (1990) 
7 % (1990) 

(Sev1I + Labroch!!) 

+ 6 % 
(Sevil + Labroche) 

-4% 

Reguliere 
70.,., 

(RF A principal.) 
19% 

8 0' to 

· 1 °/o 

STBUCTURE EINANCIERE ( 1 9 9 0 ) 

~ 

ST: Stock 

R : Realisable 

0 Oisponi>le 

PASSIF 

CP : Capitaux propres 

OLMT : Dettes long et moyen 
lenne 

OCT : Dettes a court terme 

E : Exigible 

Fonds de roulement 
(CP + OLMT - N) 

Besoin en fonds de 
roulement (ST + R - OCT) 

Tresorerie 
(FR· BFR) 

Solvabtlite a court lerme 
(R+O· OCT· E) 

---~---

IN 
25% 

ST 

57% 

CP 

40 % 

LMT6% 

OCT 

47% 

IN 
29% 

ST 

49% 

R+D 
22% 

CP 
24% 

OCT 

42% 

E 
29% 

IN 

53% 

ST 

40% 

CP 
28% 

DLMT 
24% 

OCT 

39% 

,___2_41_._1 _, ._4 ___.I .__I _3 __ o ._02___.I ....... I _-_1 __ 0_. , ___. 

.____3_2_6 __ 1 ._a___.l I , 9 s 2. 5 11 .... _1_2 ___ , ._,~ 

......._-7_9_1 _o._4 ~I I ·192 2.5 11 .___ _-7_9 __ 1._2~ 

.._-_4_36_1_2.s~l l-326 4.1 I .__I -_3_66 __ s_.4~ 
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EVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES, JUSQU'EN 1990 

L'evolution du chiffre d'affaires des entreprises visitees est differente : 

. tres positive en chaussure femme : + 67 % par an sur 2 ans . 

. positive en chaussure homme : + 23 % par an sur 2 ans • 

. negative en pantoufle (exportation principalement) : - 4 % par an sur 2 ans. 

POIDS DES CHARGES DE PERSONNEL 

Sachant 1ue rindustrie de la chaussure est une industrie de main d'oeuvre, le 
poids des charges de personnel apparait comme bien modere 
comparativement aux equivalents europeens. 

Pour les 3 entreprises etudiees : 15 %, 12 % et 19 % de l'activite . 

POIDS DES FRAIS FINANCIERS 

Compte tenu de la faiblesse des fonds propres. et d'une structure 
d'endettement coUteuse. les frais financiers atteignent des niveaux record : 
5.2 %, 7,3 % et 7,8 %. 

Pour memoire. le chiffre considere comme pivot au dela duquel la situation 
peut etre estimee comme anormale est de 3 % en France . 

EVOLUTION DE LA RENTABILITE 

Les resultats cumules sont egalement differencies par marche : 

. iesultat positif chaussure de luxe sur le marche tunisien : 
• ... 2 % de l'activite en chaussure femme . 
• + 6 % de l'activite en chaussure homme . 

. resu!tat negatif en pantoufle : - 1 % de ractivite . 

NIVEAU DES CAPITAUX PROPRES 

Les niveaux des capitaux propres sont comparativement aux industries des 
pays tres industrialises : 

. acceptables par rapport au total des bilans (entre 24 % et 40 %) ; mais 
toutefois pas toujours suffisant en comparaison des immobilisations nettes : 
de 26 % dans le meilleur cas (ce qui laisse une part de ressources pour 
financer !'exploitation). a 53 % dans le moins bon des cas (ce qui signifie que 
le financement des immobilisations est alors complete par le recours a 
l'emprunt a court terme) . 
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Ce defaut de fonds p:-opres est le plus sensible dans le cas de l'industrie la 
plus capitalistique (machine a injection pour la fabrication de pantoufles). 

Par ailleurs. et compte tenu de reloignement de la T unisie de certaines de ses 
sources d'approvisionnement ou de certains de ses marches. ii n'est pas faux 
de considerer que dans l'industrie de la chaussure. la moitie des stocks 
correspond a d~s stocks de securite. peu compressibles : its peuvent done • 
sur un plan de raisonnement financier. etre compare a des immobilisations, 
c'est-a-dire devoir correspondre a des financements a long terme. et non a 
court terme. 
En ce cas. requation capitaux propres I (immobilisations nettes + 50 % des 
stocks) donne des resultats respectifs. par entreprise. de 73 %. 46 % et 38 % . 

Ces ratios. tous inferieurs a 1. amenent a constater que les 3 entreprises ne 
couvrent pas en fait leur immobilisation structurelle necessaire par les 
capitaux propres . 

STRUCTURE D'ENDETTEMENT 

On note dans les trois cas une certaine repugnance des entreprises vis-a-vis 
de l'endettement a IClng OU moyene terme (respectivement 6 %. 5% et 24 % 
du total bilan. et 16 %. 19 % et 86 % des capitaux propres) . 

Toutes les entreprises disposent d'une capacite a recourir encore a remprunt 
a terme. 

Les entreprises meriteraient de reflechir a cette possibilite. et cela d'autant 
plus que leur structure d'endettement '1 court terme est par contre mauvaise et 
beaucoup trop developpee. 

Ce point peut etre saisi a travers le concept de solvabilite a court terme. 

EVALUATION DES BESOINS EN FONDS DE ROULEMENT 

Dans cette sous-partie. nous raisonnerons sur !'ensemble des stocks. bien 
qu'une partie de ceux-ci puisse etre a juste titre consideree comme un stock 
de securite . 

Le poids des stocks apparait a travers leur poids dans la partie positive du 
besoin en fonds de roulement : de 68 % a 75 +%, le reste correspondant au 
realisable. 

Aucun prcbleme particulier n'est a relever au niveau des delais de reglement 
des clients . 

Et globalement les besoins en fonds de roulement apparaissent fort 
raisonnables. puisque etages entre 1.1 mo1s et 2.5 mois d'activite . 
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En fait, !'explication provient du considerable niveau de recours au credit a 
court terme. par ailleurs evoque. qui par sa forte contribution negative au 
besoin en fonds de roulement. en limite le solde a un niveau bas. 

II ne faut done pas oubher qu'au cas ou les entreprises passeraient a un 
systeme de finaneement reposant plus sur le long terme, le niveau des 
besoins en fonds de roulement remonteraient tres seehement, et mettraient 
alors en valeur la charge extraordinaire que constitue le poids des stocks pour 
les entreprises. 

CONCLUSION 

Compte tenu de ce qui a ete dit auparavant. ii devient done alors utile 
d'envisager qu'afin d'ameliorer la structure financiere des entreprises. et de 
ne pas engendrer un simple deplacement des problemes, 3 actions meritent 
d'etre engagees a long terme : 

• 

favoriser le recours a remprunt a long terme plut6t qu'un recours trop 
systematise aux credits a court terme. 

appuyer les entreprises dans des actions de gestion de production 
visant a determiner les moyens realistes (et ne mettant pas les 
entreprises en peril) de diminuer les niveaux de stocks. amont et aval . 

trouver des solutions pour gagner en rapidite sur les nombreux 
echanges avec l'etranger. qu'il s'agissent d'achat de matieres 
premieres et materiels. ou de la vente de produits finis. ce qui 
participera a diminuer d'autant le niveau des stocks de securite . 

SITUATION DE TRESORERIE 

Elle est negative pour les 3 entreprises · 

• - 79.000 dinars (soit - 0.4 mois d'activite) 
• - 192.000 dinars (soit - 2.5 mois d'activite) 
• - 79.000 dinars (soit - 1.2 mois d'activite). 

SOL VABILITE A COURT TERME 

L...a solvabilite a court terme egale le realisabl~ plus le disponible. mains les 
dettes a court terme plus l'exigible. 

Compare a l'activite. le ratio de - 1 mois est assim11e en France a la normale. 
tandis qu'un ratio de - 3 mois sera considere comme un indicateur 
d'entreprise en risque de depot de bilan. 

E:n effet. n'importe quel crediteur accredite exigeant en toute celerite son 
acquittement p~'.'!ut amener l'entreprise a une situation de cessation de 
µaiement. 
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Bien que ceci soit egalement vrai dans tous les secteurs de l'industrie 
tunisienne pris en compte, les solvabilites a court terme des 3 entreprises de 
fabrication de chaussures sont mauvaises : - 2,5 mois. - 4, 1 mois, - 5,4 mois 
d'activite. 

Les entreprises sont done tenues par leurs banquiers sur des questions de 
court terme . 
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SECT EUR MECANIOUE 

• I MMB I I PROFIUETAL 11 kN.T ;1 
EXPL.OITAT!ON ( 1988-90) 

- Evolution m<>Yf:. d du CA + 18 % 
Non srgnihcahf 

Non s1gr.ihcahf 
mars en ba•sse 

mars en baisc.e • envaleur 

- Evolution moyenne du CA - 4 "lo 

en volume 
- Nature de revolution lrreguliere 

- Pourcentage cumule 6 "lo 0 
du CA a rexport 

• - Frais de personnel rumules I 1 7 "lo (1990) 9 % (1990) 35 "lo (1990) 
CAcurr.ule 

- Frais financiers rumules / 
CAcumule 

45 "lo ( 1990) 7 % (1990) 9 .2 "lo (1990) 

- Rentabilite cumulee - 23 % (1991) 16 % (1990) - 9.3 "lo ( 1990) 

• 
STRUCTURE F!NANCIERE ( 3 1 -1 2 -9 0) 

~ 
OLMT CP 

l.N.: Immobilisations IN CP 

• nenes 
IN 54% 

. 
35% 

ST: Stock 41 % IN 

A : Realisable 63% 66% 

0 Oisponible 70% DLMf 
8 o• • 7o 21 % 

PASSIF 

CP : Capitaux propres OCT OCT OCT 
DLMT : Denes Ion~ et moyen ST ST ST 26% 

• P.rrne 24% 41 % 44% 
24% 13 % 

OCT : Oettes a court terme R+D E 
E : Exigible R + D 10° 

E 7 °1. 17 % 18 % 

• Fonds de roulement I -276 I -~1 I -348 4,3 
11 

-56 6,2 
(CP + OLMT · IN) 

Besoin en fonds de I 11 IL 12 roulement (ST+ A· OCT) 179 2,4 276 3,4 1,3 

• Tresorerie I I 11 ·624 I 7,8 11 
. 6 8 7,6 

(FR· BFR) 
-97 1,3 

Solvabilite a court terme [ I I I I 11 (R+O-OCT-E) ·934 12,4 -833 10,4 - 107 19,9 

• 

• 
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EVOLUTION DU CA 

Evolution negative en volume pour MMB. 
Les renseignements fournis par les deux autres societes ne sont pas significatifs. 

POIDS DES FRAIS DE PERSONNEL 

Ce sont toutes les 3 de petites societes (mains de 100 personnes) et le poids des 
frais de personnel est dans !'ensemble correct. 

POIDS DES FRAIS FINANCIERS 

Les frais financiers sont trop importants pour deux societes. a un niveau aberrant 
pour la troisieme. 
C'est le Signe d'une structure d'endettement, principalement a court terme, trop 
importante . 

EVOLUTION DE LA RENTABILITE 

Rentabilite tres mauvaise pour les societes du secteur. consequence : 

d'une baisse d'activite 

d'un niveau de frais financiers trap important. 

e NIVEAU DES CAPITAUX PROPRES 

• 

• 

lnexistants pour MMB. 
A un niveau correct pour les deux autres . 

STRUCTURE D'ENDETTEMENT 

En general, le niveau d'endettement des societes est excessif. 

Le recours a l'endettement a court terme pour financer des immobilisations lourdes 
conduit a un desequilibre du fonds de roulement. 

EVALUATION DU BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT 

e Un excedent du BFR chez MMB cache un endettement a court terme important, en 
depit de stocks qui representent plus de 8 mois de CA. 
~e BFR est plus "normal" dans les deux autres societes . 

• 
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• 

• 

• 

SITUATION DE TRESORERIE 

Elle est negative pour toutes les societes de secteur et demontre une dependance 
extreme vis-a-vis du systeme bancaire. 

SOLVABILITE A COURT TERME 

Elles sont tres mauvaises : plus de 1 O mois de CA pour les 3 societes. et indiquent 
un etat virtuel de dep6t de bilan. 

CONCLUSION 

Les trois societes sont dans une situation financiere critique : 

absence de chiffre d'aff aires 

manque de rentabilite 

endettement excessif entrainant des charges financieres exorbitantes. 

e Le retablissement de leur situation financiere passe entre autre par une relance 
vigoureuse de leur activite . 

• 

• 

• 

• 

• 
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SECTEUR CERAMIQUE 

E>eaOfTAT!ON ( 1988-90) 

- Evolution moyenne du CA 
envaktur 

- Evolution moyenne du CA 
en volume 

- Nature de revolution 
- Pourcentage cumule 

du CA a rexport 
- Frais de personnel cumules I 

CAa.mul& 
- Frais financiers cumules I 

CAa.nule 
- Rentabilite cumulee 

+ 16 % 

Reguliere 

46% 

15 % 
7% 
0.3% 

(rentabilite corrigee; 

STRUCTURE FINANCIERE ( 3 1 . 1 2. 9 0) 

~ CP 
1.N.: lnvnobilisations 

IN 21 % 
nenes 

ST: Stock 
53% DLMT 

R : Realisable 

33% 
D Disponible 

PASSIF 
ST 

CP : Capitaux propres 29% OCT 

DLMT : Denes long et moyen 
44% terme 

OCT : Denes a court teme R 13% 
E : Exigible 

Fonds de roulement 82 0,2 
(CP + Ct.MT - IN) 

Besoin en fonds de 
roulement (ST+ A- OCT) -1 53 0.3 

Tresorerie 238 0,5 (FR-BFR) 

.. ·.::'· ... '.··1 .. · . 
. ··.·. 

:···.:= .. ::· 

+ 50 % 

Reguliere 

29% 

16 % 
9% 

+ 1 °/o 

DLMT 

IN 21 % 

54% 

OCT 

46% 

ST 
21 % 

R+D 
24% E 

33% 

11 -1.3631 4,6 
11 

11 -9 d 0,3 
11 

11-1.2121 4,3 
11 

Solvabilite a court terme 
1-2.0341 4.~ 1-2.193 i 11 (A • D -OCT -E) 7,5 

Documents 

financiers 

non fournis 
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• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

La societe CARTHAGO CERAMIOUE n'ayant pas souhaite nous communiquer ses 
documents financiers, nous ne pouvons raisonner que sur TUNISIE PORCELAINE. 

EVOLUTION DU CA 

Les entreprises du secteur enregistrent des progressions notables (entre + 16 % et 
+ 50 % par an, en moyenne calculees sur 2 ans. de 1998 a 1990). 

PO/OS DES CHARGES DE PERSONNEL 

Les charges de personnel sont, comparativement aux pays les plus industrialises, 
limitees : elles representent de 15 % a 16 % de l'activite. 

PO/OS DES FRAIS FINANCIERS 

Le poids est en rapport avec le niveau de recours aux banques (entre 7 % et 9 % 
de l'activite). 
Pour memoire, on considere au niveau europeen. que les frais financiers ne 
doivent pas exceder 3 % de l'activite . 

EVOLUTION DE LA RENTABILITE 

La rentabilite des entreprises. en appreciation corrigee. est faible : de 0,3 % a 
0,7 %, en moyenne. calculee sur 3 ans . 

A noter que ce defaut de rentabilite ne provient pas de !'exploitation : les excedents 
bruts d'exploitation sont eleves : entre 17 % et 31 % del'activite en 1990. 
Par contre, ce sont les poids de dotations aux amortissements (entre 11 % et 20 % 
en 1990), et des charges financieres (entre 5 % et 8 % en 1990) qui conduisent a 
des rentabilites finales faibles . 

NIVEAU DE CAPITAUX PROPRES 

Le niveau de capitaux propres est suivant et en estimation corrigee. les entreprises 
de faible (21 % du total bilan. et 39 % des immobilisations nettcs) a inexistant 
(capitaux propres negatifs). 

STRUCTURE D'ENDETTFMENT 

Le niveau d'endettement des entreprises est tres eleve . 
Le court terme et l'exigible y jouent une part importante (de la moitie aux 2/3 de 
!'ensemble de l'endettement). 

Les immobilisations sont eventuellement couvertes par des credits a court terme, 
tandis que les stocks sont toujours couverts par des credits a court terme. voire par 
de l'exigible. 
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• 
EVALUATION DES BESOINS EN FONDS DE ROULEMENT 

Les besoins en fonds de roulement sont a un niveau faible : 0,3 mois d'activite. 
Ce point est done favorable. 

e Tout"3fois, ii recouvre un ensemble de realites divergentes : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

les delais clients sont courts. ce qui est ban. 

par contre, le niveau des stocks est eleve (par exemple, on trouve des stocks 
avals representant 4,6 mois de vente, et des stocks amont, representant 5,4 
mois de consommation) ; ces stocks correspondant soit a des stocks de 
securite (pou. cause d'approvisionnement a l'etranger). soit des stocks d'aval 
dormant.), 

enfin, la faiblesse des besoins en fonds de roulement provient du fort montant 
de recours au credit a court terme, ce qui nie une signification veritable a 
l'indicateur "besoin en fonds de roulement". 
En effet, si les immobilisations et la part des stocks correspondants a un 
besoint structure! de securite etaient couverts. comme ii se devrait, par des 
emprunts a long terme. le credit a court terme diminuerait d'autant, ce qui 
provoquerait une remontee equivalente des besoins en fonds de roulement. 

SITUATION DE TRESORERIE 

Les tresoreries sont faiblement positives a resolument negatives (jusqu'a - 4,3 mois 
d'activite) . 
Encore une fois, on ne peut que souligner !'extreme dependance vis-a-vis du 
systeme bancaire. 

SOL VABILITE A COURT TERME 

Les solvabilites a court terme sont tres mauvaises : de - 4,2 mois a - 7,5 mois 
d'activite. 
Pour memoire, le standart fran<;ais considere qu·a partir de - 3 mois d'activite, une 
entreprise est susceptible de depot de bilan a n'importe quel instant. 

Pour les entreprises concernees. les relations avec les banques semblent situer les 
entrepries hors de cette situation. 
Toutefois, on ne peut que constater !'extreme fragilite de leur structure . 
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Conclusions sur le secteur 

Les rentabilites sont faibles. 

Les structures bilantielles sont tres fragiles. cela a cause d'un manque de capitaux 
propres, et d'un systeme de financement des immobilisations et stocks de securite, 
par des credits a court terme et du decouvert. 
Au total, dans le cadre de l'entree dans un systeme concurrentiel. les entreprises 
se trouveraient dans des situations perilleuses . 

Afin de limiter ces risques. 3 mesures s'imposent : 

renforcement des capitaux propres. 

puis, appel a l'emprunt a long terme. afin de completer un financement a 
terme des hauts de bilan actif . 

et parallelement, s'efforcer de diminuer les delais necessaires aux 
importations, cela afin de diminuer !'importance des stocks de securite. 
lesquels pesent d'un poids certain sur l'equilibre financier des entreprises . 
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SECTEUR ELECTRIQUE I ELECTRONIQUE 

EXPLO!IATK>N ( 1988-90) 

- Evolution moyenne du CA 
envaleur 

- Evolution moyenne du CA 
en volume 

- Nature de 1'evolution 
- Pourcentage cumule 

du CA a rexport 
- Frais de personnel cumules I 

CAcumute 
- Frais financiers cumules I 

CAcumule 
- Rentabilite cumulee 

filB~Il.!BE EINANCIEBE ( 31 . 1 2. 9 o) 

~ 

l.N.: Immobilisations 
nettes 

ST: Stock 

A : Realisable 

0 Oisponible 

PASSIF 

CP : Capitaux propres 

DLMT : Dettes long et moyen 
mne 

OCT : Oettes a court terme 

E : Exigible 

Fonds de roulement 
(CP + ex.MT - Ill) 

Besoin en fonds de 
roulement (ST+ A - OCT) 

Tresorerie 
(FR-BFR) 

Solvabilite a court terme 
(R+O-OCT ·E) 

+2% 

lrreguliere 
5% 

IN 
18 % 

ST 
20% 

A 
18 % 

D 

44% 

-33 

I -690 

657 

[-319 

2% 

2% 
0.6% 

CP 
18 % 

OCT 

82% 

0, 1 

2, 1 

2,0 

I 1 ,0 

(1987 - 1989) 

- 3 % 

lrreguliere 
Non significative 

8% 

16% 
- 13 % 

IN DLMT 

41 % 

55% 

ST 
20% 

OCT 
R+D 20% 

27% E 
25% 

12 % 

1351 0,7 

1.595 I 8,0 

-1.4601 7,9 

1-1.0521 5,3 

I 
I 
I 
I 
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• 

• 

• 

EVOLUTION DU CHIFFRE D"AFFAIRES 

L'evolution du chiffre d'affaires est : 

favorable chez SGE DONIA : + 3 % entre 1998 et 1990 

negative chez ARABTEL : - 3 % entre 1987 et 1989 . 

POIDS DES FRAIS DE PERSONNEL 

II est correct dans !'ensemble, et n'appelle at;cune remarque particuliere . 

POIDS DES FRAIS FINANCIERS 

lls sont exorbitants pour ARABTEL (16 % du CA), consequence d'un decouvert 
bancaire important, et a un niveau correct pour SGE DONIA . 

EVOLUTION DE LA RENTABILITE 

Rentabilite faibie pour SGE DONIA (0.6 % du CA).largement negative pour 
e ARABTEL (-13 %). 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Le poids des charges financieres est la cause principale de la non rentabilite de 
ARAB TEL 

NIVEAU DE CAPITAUX PROPRES 

Faible pour SGE (18 % du total du passif) et negatif pour ARJ\BTEL. consequence 
des pertes cumulees pendant plusieurs annees. qui ont atteint 185.6 % des 
capitaux propres . 

STRUCTURE D'ENDETTEMENT 

Poids excessif de l'endettement des societes et notamment des dettes a court 
terme chez SGE qui atteignent 82 % du total du passif . 
II faut noter ici encore une dependance excessive vis-a-vis du system& bancaire. 

EVALUATION DES BESOINS EN FONDS DE ROULEMENT 

Un BFR negatif chez SGE, consequence de la faible proportion des valeurs 
d'exploitation et du realisable par rapport aux ressources d'exploitation. 

Par contre, ARABTEL a un BFR positif. representant 8 mois de CA. Cela est du a 
!'aggravation del'ecart entre les credits clients et ceux accordes par les 
fournisseurs qui ne lui font plus confiance . 
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• SITUATION DE TRESORERIE 

elle est bonne pour SGE (+ 657.000 OT) mais alarmante pour ARABTEL 
puisqu'elle represente plus de 7 mois de CA. 

e SOLVABILITE A COURT TERME 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Dans des limites acceptables pour SGE. 

II n'en va pas de meme pour ARABTEL. puisqu'elle represente plus de 5 mois de 
CA. 

CONCLUSION 

Dans ce secteur. une societe (ARABTEL) sur les deux est en etat virtuel de dep6t 
de bilan . 

Sans un apport important d'argent frais. et une diminution substantielle de ses 
besoins en fonds de roulement. l'entreprise a peu de chance de survivre . 
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APPRECIATION GLOBALE 

SITUATION FWANCERE 

SECTEURS/ ENTREPRISE BONNE MOYENNE MAUVAISE 

• T SITER x 
E 
x 
T TISSMOK x 
I 

• L 
E COFISAC x 

c 
H SEVIL x 
A • 
u 
s CAOIGE x 
s 
u • R FABRIJO x 
E 

M 
E PROFIL-METAL x 

• c 
A 
N MMB x 
I 
Q 
u A_N_T x 
E • 

TUNISIE 
PORCELAINE x 

CE 

• RA 
Ml SOC ER x 

QUE . 
CAR TH AGO Documents non fournis 
CERAMIOUE 

• 
ELEC SGE DONIA x 
TRO 

NI 

• QUE ARAB TEL x 
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• 4.4 la situation commerciale I marketina 

a} Secteur textile 

1 - CLIENTELE • 
Ent reprises Type Localisation Structure 

RISOUEE: 
SITER Tisseurs Marche local 95% 2 entreprises 

Confectionneurs Export 5% representant • 
50%duCA 

Grossistes : 60 pour 
Tl SS MOK 80%duCA Marche local >90 % RISOUEE: 

Confectionneurs 

• 100 pour 15 % CA Export <10% 6 clients represen-
Admir.istration et tant 40 % du CA 
divers : 5 % du CA 
Office de Cereales 
80%duCA RISOUEE: 

• Minotiers et les Marche local 
COFISAC Utilisateurs de fils environ 100 % 80 'Yo du CA avec 

de Jute 20 a 30 % un seul client 
du CA 

• 
2 - PRODUITS 

Ent reprises Competitivite Qua lite 
Mediocre en raison de 

• SITER Cout de revient eleve problemes de teinture et de 
Qualite de tissus a finir 
Mauvaise qualite des matieres 

TISSMOK Prix de 10 a 1 5 % superieurs premieres (fils) se repercutant 
a la concurrence sur celle des produits finis 

• COFISAC Prix de 50 % superieurs aux BONNE 
importations du Bengladesh 

• 

• 
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• 3 - CONCURRENCE 

Entreprises Nature I Localisation Parts de marche 

• - Finisseurs - Marche local SITER 75% 
SITER - Filatures et - ltalie Concurrents 

tissages integres - France locaux 25% 

2 principaux TISSMOK 5 a 10 % 
TISSMOK concurrents : Marche local SOMO TEX 15% 

Somotex et Filtiss essentiellement FILTISS 15% • 
Marche local 
Bengladesh + COFISAC 46% 

• COFISAC STUFIT importations STUFIT 28% 
Bengladesh clandestines de Bengladesh 26% 

sacs provenant de 
Lybie 

• 4 - ORGANISATION COMMERCIALE 

Existence d'un Remuneration 
Entreprise service Animation des 

commercial commerciaux • peu dynamique 
SITER Service commercial peu de prospection Salaire fixe 

structure pas d'objectifs 
Service commercial 

TISSMOK structure a Tunis(+ peu dynamique Salaire fixe 

• de 100 Km de peu de prospection 
l'usine) pas d'obiectifs 
Etant donne l'activite (mono-client I mono-produit) pas de· 

COFISAC service commercial en tant que tel. I Mr EL EUCH s'occupe du developpement 

• 

• 

• 
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• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Entreprise 5 - FONCTION MARKETING 

SITER Existence formelle cfune fonction marketing. 
Elle n'est pas operationnelle. II est prevu de la developper . 

Tl SS MOK La fonction n'existe pas dans l'organigramme. 
Elle est peu developpee dans la realite. 

COFISAC Elle n'existe pas et n'a pas sa place dans la nature actuelle de 
ractivite de la soc.iete. 

Condusions sur le secteur textile 

Une activite essentiellement sur le marche local. la qualite moyenne des 
produits empechent le developpement a !'export. 

Une structure de clientele risquee et par consequent une forte vulnerabilite 
des entreprises. 

Une position sectorielle dominante pour deux entrepoises sur trois. 

Une absence d'une veritable fonction marketing . 
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• b) Secteur chaussure 

1 - CLIENTELE 

• ENTREPRISES TYPE LOCALISATION STRUCTURE 

Clientele finale 
moyenne ou haut Marche local 98% 260 clients, dont 80 

SEVIL de gamme reguliers 

• 10 % agee de Export 2% 
moins de 30 ans. 

60 - 65 % magasins 
CADIGE Clientele finale Marche local 80% de detail du 
(Mar<JJe JANCEL) moyenne ou haut Export 20% dirigeant. 

• de gamme (ltalie - Paris} 15 - 20 % : 5 clients 
vendant sous la 
marque JANCEL 

FABRIJO 70 % grands Marche local 30% 1e ·:lient : 
magasins (BAT A, Export 70 % 60 %du CA 

• (Marque ANTILOPE) MONOPRIX, principalement en 3 1 ers clients : 
Magasin general) Allemagne 75 %du CA 

2 - PRODUITS • 
Entreprises Competitivite aualite 

Globalement, mieux placee 

• SEVIL que leurs homologues Correcte 
europeens 
Globalement, mieux placee 

CADIGE que leurs homolcgues Correcte - gamme coherente 
europeens 

• FABRIJO Correcte - Prix tres tires Correcte 

• 

• 
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• 3 - CONCURRENCE 

Entreprises Nature et localisation Parts de mare he 

• ) 
SEVIL Concurrence locale ( 

) 
Concurrence etrangere de ( 

CADIGE pays extreme orientaux. de ) 

• !'Europe de l'Est et des soldes ( environ 10 % 
europeennes (ltalie. Espagne. ) 
France) ( 

) 

• FABRIJO non disponible 

4 - ORGANISATION COMMERCIALE • Remuneration 
ENTREPRISES Existence d'une ANIMATION des 

organisation commerciaux 

SEVIL Pas d'organisation commerciale au sens classique du terme . 

• 
CADIGE Les ventes sont effectuees sous la responsabilite du dirigeant. 

• FABRIJO En consequence. ii n'y a ni animation de service commercial, 
ni mode de remuneration specifique a des commerciaux. 

- ·-

• 5 - FONCTION MARKETING 
Aucun service marketing n'existe en tant que tel. 

SEVIL La fonction existe partiellement au niveau des produits, via le 
recours a des designers 

• CADIGE Elle se retrouve via le mode de distribution contr61ee . 

FABRIJO Aucun service marketing n'ex1ste en tant que tel. La fonction 
existe au niveau de sa strategie pnx 

• 
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• 
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• 
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• 
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Condusion sur le secteur chaussure 

Le caractere porteur des ventes sur le marche tunisien pour 2 entreprises visitees 
en interdit de critiquer le systeme commercial succinct mis en place par ces 
societes. 

Toutefois, l'ouverture sur !'exportation, pour ces memes societes. parait dans 
l'immediat plus difficile, pour des raisons multiples de structuration et de mise a 
niveau sur les plans financiers. organisation de production, organisation 
commerciale, et irreprochabilite du produit. 

En ce qui concerne l'entreprise vendant sur le Nord de l'Europe, un effort 
commercial certain est en cours et doit etre enc~urage_ 
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• c) Secteur mecanique 

1 - CLIENTELE • 
Ent reprises Type Localisation Structure 

PROFIL-METAL Revendeurs Marche local Correcte 
essentiellement • 

M.M.B Revendeurs Marche local Correcte 
essentiellement 

• A.N.T Industries - artisans Marche local Correcte 

• 2 - PRODUITS 

Entreprises Competitivite au a lite 

• 
PROFIL-MET AL Prix legerement en de~ de la Correcte 

concurrence 

M.M.B Prix competitif avant ouverture Bonne 

• du marche 
Prix competitif - lmpossibilite 

A.N.T d'accorder des delais de Bonne 
paiement a ses clients 

• 

0 

• 
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• 
3 - CONCURRENCE 

• Entreprises Nature et localisation Parts de marche 

PROFIL-MET AL - SCAD a Moknine SCAD : 30 a 40 % 
- lmportateurs 

• M.M.B Constructeurs italiens (SCM. -
Paolini, Crigio) -MINE USINE. importateurs de 
presses bulgares. de qualite -

A.N.T inferieure et vendues avec des 

• facilites de paiement. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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• Entreprises 4 - ORGANISATION COMMERCIALE 

PROFIL-MET AL II n'existe pas dans les 3 societes d'organisation commerciale 
au sens strict du terme . • 

M.M.B La fonction est tenue par le responsable. 

A.N.T 

_J • 

• Entreprises 5 - FONCTION MARKETING 

PROFIL-METAL 

• M.M.B Elle est inexistante en tant que telle. 

A.N.T 

• 
Conclusion sur le secteur 

• Entreprises peu structurees pour au mains deux d'entre elles. 

• 

• 

• 

• 

Une bonne qua1ite de produit dans !'ensemble. 

Les entreprises sent soumises a une concurrence exterieure tres agressive et tres 
puissante . 
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• d) Secteur ceramique 

1 - CLIENTELE 

• Entreprises Type I Localisation Structure 

TUNISIE - Marche grand 
PORCELAINE public a travers : Marche local Saine 
Marque : "Rose - GMS 50 ~io Export: italie, 1 er client : 1 O % du 

• des sables" - grossistes 50 % France. Espagne. CA 
- Hoteliers Li ban 

Marche local 50 a Saine 
60 % en 1990-91 1er client: 6 % du 

SOCER Grossistes Export : 40 - 50 % CA 
en 1990-91 3 1 ers clients : • 15 %du CA 

MonQcuisson : 
- grossistes Marche local (dont Risquee 

CARTHAGO - detaillants Tunis et Sfax (85%) 
CERAMIOUE - entreprises de Export : Lybie, 1 er client : 25 % de 

• construction France. Maroc. UK. la production 
Carreaux sur appel Jordanie 
d'offre 

• 2 - PRODUITS 

Entreprises Competitivite aualite 

• TUNISIE Prix competitifs sur le marche Bonne mais avec des taux de 
PORCELAINE tunisien dechets de 2e et 3e choix 

SOCER Prix tendu malgre la faiblesse Mediocre - a ameliorer pour le 
de la concur!'ence marche export • 

CARTHAGO Prix competitifs Correcte mais amelioration 
CERMAIOUE possible pour l'export 

• 

• 
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• 3 - CONCURRENCE 

Ent reprises Nature et localisation Parts de marche 

• En situation quasi monopolitique pour rinstant .. 
TUNISIE A noter <fas flux d'importation d'Extreme Orient de qualite 
PORCELAINE moyenne a prix reduits. via la lybie 

En situation de ieader sur le marche des plinthes. 

• SOCER Attention a rarrivee de concurrents potentiels (Maroc ?) 

CARTHAGO Concurrence des italiens et NOFASUD 35% 
CERAMIQUE des espagnols STE ME 15% 

• KHARRAZ 10% 

4 - ORGANISATION COMMERCIALE 

• Entreprises Existence Animation Mode de 
remuneration 

Service commercial 
TUNIS IE etoffe (12 pers.). Pas d'objectif de Fixe + 5 % sur le 
PORCELAINE dont 6 vente CA 

commerciaux sur le • 
terrain 
Existence d'un 
embryon de service 
commercial. Pas d'objectif de 

• SOCER Le directeur vente Salaire fixe 
commercial est le 
dirigeant 

CARTHAGO Service peu etotte Pas d'objectif de Salaire fixe 

• CERAMIOUE adapte au marche vente 

• 

• 
56 • 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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• 

5 - FONCTION MARKETING 

Remuneration 
Entreprises Existence d"une Animation des 

organisation commerciaux 
En voie de mise en place par : 
- rappel a un cabinet exterieur pour une etude sur la 

TUNISIE segmentation du marche par destination. 
- un debut de declinaison de gamme, de systeme de ventc en 

PORCELAINE open stock, de systemes de remise et de sponsorisation 
d'emissions TV. 

SOCER Pas de fonction marketing en tant que telle 

CARTHAGO La fonction existe au niveau du Groupe POULINA. 
CERAMIQUE Elle consiste surtout en actions promotionnelles : foires, 

expositions, journaux specialises, conditions preferentielles . 

Conclusions sur le secteur 

Globalement, !'organisation commerciale est adequate pour les entreprises 
visitees . 

Le manque de qualite des produits dans le cas d'une entreprise (SOCER)est un 
facteur a corriger imperativement a moyen terme . 
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• e) Secteur electronique 

1 - CLIENTELE 

• 
Entreprises Type Localisation Structure 

Marche local et 
principalement les Saine 

Revendeurs grosses • 
SGEDONIA detaillants. agglomerations Les 3 plus gros 

150 fideles Tunis, Sousse, clients representent 
Sfax. Bizerte. 6%du CA 
Export: 5 % 

• 30 clients: 
- PTI (70 %) Marche local Aisquee 

ARABTEL - usagers finaux Export negligeable 3 clients assurent 
- installateurs prives au coup par coup 80%duCA 

(10 %) 

• 
2 - PRODUITS 

• Ent reprises Competitivite Qua lite 

SGE DONIA Rapport qualite / prix competitif Bonne 

• ARABTEL Correcte Bonne 

• 

• 

• 
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Entreprises 

SGEDONIA 

ARAB TEL 

3 - CONCURRENCE 

Nature et localisation 

Concurrence locale 

Concurrence locale. 
A noter I' arrive~ de ALCA TEL 
en 1990 

Parts de marche 

ELATHIR 
SGE 
TELECTRONIQUE 
TELESTAR 
ARABTEL 
MATEL ) 
TELESTAR { 
TUTEL ) 
TTE { 

4 - ORGANISATION COMMERCIALE 

50% 
20% 
20% 
10% 
70% 

30% 

ENTREPRISES EXISTENCE ANIMATION MODE DE 
REMUNERATION 

SGE 

ARAB TEL 

La fonction est exercee par la direction generale. 
Pas de systeme de motivation . 
La fonction est exercee par un directeur commercial, qui rend 
compte au PDG. 
Son role : prospection, concretisation des affaires. preparation 
des devis. Pas de systeme de motivation . 
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5 - FONCTION MARKETING 

Remuneration 
ENTREPRISES Existence d'une ANIMATION des 

organisation commerciaux 

SGE DONIA Pas de fonction marketing en tant que telle. 

ARAB TEL Pas de fonction marketing en tant que telle . 

·-

Condusion sur le secreur 

L'une des entreprises (SGE). doit se doter d'une veritable organisation 
commerciale et marketing. 

L'autre entreprise (AAABTEL). doit faire un effort commercial afin de se degager 
d'une structure de clientsle risquee . 
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• 4.5 La production 

Concernant retat des batiments industriels. ii n'y a en general. rien a dire sur les 
entreprises rencontrees. 

Elles disposent presque toutes de batiments bien entretenus. clairs et bien 
• disposes. 

a) Textile 

• 
1 - OUTIL DE PRODUCTION 

Entreprises Implantation Etat du materiel Rendement 

• 
SITER Bonne Bon Mauvais (50 %) 

• Mauvais (40 - 50%) 
Tl SS MOK Bonne Bon lie aux pb. d'appro-

visionnements en 
matieres premieres 

COFISAC Mauvaise Mauvais Mauvais (50 %) 

• 
Ent reprises 2 - GESTION DE PRODUCTION 

• 
SITER Toutes les fonctions de la gestion de la production existent et 

donnent lieu a une masse de documentation inexploitee. 
Toutes les fonctions existent. notamment prix de revient. 

• Tl SS MOK contr61e, maintenance curative. 
Elles donnent lieu a une masse d'informations inexploitees. 

COFISAC Pas de gestion de production. 
Elle est rendue difficile par la nature du marche de l'entreprise . 

• 

• 
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Entreprises 3 - GESTION QUALITE 

SITER Existence d'un service qualite a posteriori. 
Pas d'etat d'esprit qualite 

Tl SS MOK Idem que SITER 

COFISAC Le concept n'existe pas dans l'entreprise 

Conclusion sur le secteur 

En general, un outil fiable bien implante a !'exception d'une entreprise 
Par contre, les rendements observes sont tres bas, de l'ordre de 50 %. 

--

Ce sont pour deux d'entre elles des entreprises importantes. multi-produits. 
qui necessitent une gestion de production elaboree . 
Malheureusement, elle donne lieu a une masse de documents inexploitables 
qui va a l'encontre du but recherche. 

La qualite des produits pose probleme dans deux entreprises 
II n'y a pas un etat d'esprit qualite dans les entreprises rencontrees . 
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• b J Secteur r,haussure 

1 - OUTIL DE PRODUCTION 

• Entreprises Implantation Etat du materiel Rendement 

SEVIL Bonne Bon Moy en 

Faille partiellement 
liee a un niveau • 

CADIGE Moyenne Correct d'organisation phy-
sique des ateliers 
Ii mite. 

• FABRIJO Bonne Bon Correct 

• Entreprises 2 - GESTION DE LA PRODUCTION 

SEVIL Absence d'une gestion de production finalisee et de bureau 
technique . 

• CADIGE Absence de gestion de production et de bureau technique. 

FABRIJO Absence de gestion de production . 

• 

• 

• 

• 
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Entreprises 

SEVIL 

---1 

CADIGE 

---4 

FABRIJO 

3 - GESTION DE LA QUALITE 

Existence d'une 
organisation 

Animation 
Remuneration 

des 
commerciaux 

La qualite est geree de la meme fa~on qu'est geree la 
production. 

II n'existe done aucun paste de responsable defini a ce sujet. 

Conclusion sur le secteur 

La fonction production est. globalement, correctement assumee. 

Cependant, les deux plus grandes entreprises visitees pourraient des lors 
commencer a envisager une structuration de leur gestion de production, ce qui 
suppose la mise en place des outils, pastes et responsables classiques a toutes les 
entreprises de produciton, et de ceux specifiques a la profession de fabrication de 
chaussures 
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c} Secteur mecanique 

1 - OUTIL DE PRODUCTION 

Entreprises Implantation Etat du materiel Rendement 

Achete d'occasion 
PROFIL-MET AL MauvaisP. en 1985. Semble Mauvais (50 %) 

mediocre 

M.M.B Correcte Correct Mauvais 

A.N.T Correcte Correct -

Entreprises 2 - GESTION DE PRODUCTION 

PROFIL-METAL Aucune des fonctions n'existe, a !'exception de bans de sortie 
matiere ! 
II existe une gestion de production informative : lancement, 
besoins en matieres premieres et produits semi-ouvres. 

M.M.B situation de stock. demande d'approvisionnement, sortie 
magasin. 

A.N.T 

Pas de rix de revient. 

Pas de gestion de production formel, ce qui parait normal, 
etant donne la etitesse de la societe . 
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Entreprises 3 - GESTION DE LA QUALITE 

PROFIL-METAL 
Cette fonction n'axiste pas. 

M.M.B 
Tout au plus existe-t-il des fonctions "Contr61e de fabrication" 
aux differents stades de la production. 

A.N.T 

Conclusion sur le secteur 

Ce sont des entreprises qui, etant donne leurs difficultes d'exister. mettent les 
problemes de gestion de production et de qualite au second plan. a !'exception de 
MMB, dont la fonction est plus elaboree . 

Aussi n'est-il pas etonnant de constater l'inexistance de telles fonction dans deux 
entreprises sur trois . 
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• d) Secteur ceramique 

1 - OUTIL DE PRODUCTION 

• Entreprises lmplantaticn Etat du materiel Rendement 

TUNISIE Correcte Tres bon Bon 

• PORCELAINE 

SOCER Correcte Mediocre -

• CARTHAGO Correcte Tres ban Bon 
CERAMIQUE 

• 
Entr£prise 4 - ORGANISATION COMMERCIALE 

Existe partiellement. L'ordonnancement I lancement 
informatise n'est pas integre dans un contexte global 

TUNIS IE production I commercial. Listing peu exploitable. • 
PORCELAINE Pas de documents synthetiques des prix de revient. 

Maintenance de bonne qualite. 
Existe partiellement au niveau de l'ordonnancement mensuel. 
La gamme de produits etant courte, l'ordonnancement est 

• SOCER d'autant plus simplifie . 
Pas de systeme de prix de revient. 
Maintenance faible. -

CARTHAGO La fonction existe de fa~on manuelle. 

• CERAMIQUE L'implantation d'un GPAO est en projet. 
Maintenance curative et preventive globalement satisfaisante . 

• 

• 
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Entreprise 

TUNISIE 
PROCELAINE 

SOCER 

CARTHAGO 
CERAMIOUE 

3 - GESTION QUALITE 

Assuree par un ingenieur. 
II s'agit plut6t d'un contr61e qualite centralise. La part "contr61e" 
est rivile iee au detriment d'un etat d'es rit " ualite". 
Un contr61eur qualite relie au directeur technique. 
Le contr61e qualite fait l'objet d'une remontee hierarchique, 
mais apparemment pas d'une redescente systematique. 
II s'a it lut6t d'un contr61e ue d'une oliti ue de ualite. 

Existence d'un contr61e a posteriori. 
Pas d'analyse des defaillances. 
Pas de gestion de la qualite en tant que telle. 

Conclusion sur le 5ecteur 

Implantation correcte. materiel en bon eta~. excepte pour une entreprise. bon 
rendement de l'outil de production. 

Existence de la fonction. mais de fac;on partielle et manuelle. 

Pas de gestion de la qualite en tant que telle. Uniquement des contr61es 
qualite. 
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e) Secteur electronique 

1 - OUTIL DE PRODUCTIO N 

ENTREPRISES IMPLANTATION ETAT DU 
MATERIEL 

RE ND EM ENT 

le local n'est pas 
SGE DONIA adapte pour des Vetuste Mauv ais: 60 % 

ameliorations de 
l'outil 

ARABTEl Rien a signaler Bon -

Entreprise 2 - GESTION DE LA PRODUC TION 

Existence d'un service Methodes qui elabore les gammes de 
fabrication . 

SGE DONIA la direction de l'usine effectue le lancement et 
l'ordonnancement. 
Pas de systeme de prix de reviei'lt. 
Maintenance curative ~aite ar le service Method es. 
- La gestion de production est rr.anuelle . 
- Methodes I ordonnancement / lancement orga nises depuis 

ARAB TEL 1986. 
- Pas de gestion des couts de production. 
- Maintenance curative 
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Entreprises 3 - GESTION QUALITE 

Contr61e des composants inexistant Contr61e des produits 
SGE DONIA finis par le service technique. 

Pas de gestion qualite en tant que telle. 
Approche faite e"l 1986 pour la mise en place d'un plan 
qualite. 

ARAB TEL II existe actuellement un suivi de gammes par le service 
"Methodes et tests". 
Pas de gestion de la qualite en tant que telle. 

Condusion sur le secteur 

Outil de production vetuste, et dont le rendement est f aible pour une entreprise sur 
les deux visitees. 

La fondion "Gestion de production" existe partiellement dans les deux entreprises. 

La gestion de la qualite fait defaut. bien qu'il existe des contr61es a posteriori. 
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4.6 Moyens humains I organisation 

Honnis les petites societes du secteur de la mecanique. et une societe du secteur 
textile, les entreprises disposent toutes d'un organigramme officiel ou sont decrites 
les liaisons hierarchiques de fac;on plus ou mains complete_ 

a} Textile 

1 - EFFECTIF 

ENTREPRISES EVOLUTION Structure = Administratifs + Indirects de prod. 
lobale Directs de production 

SITER ~ 40% 

TIS8MOK ~ 44% 

COFISAC ~ 

2 - EFFECTIF - CARACTERISTIQUES 

ENTREPRISES Age Mo yen Anciennete AbsP.nteisme Greve 

3,6% 
SITER 40 ans - Stable depuis Ne ant 

3 ans 
4 % en 1991, 

Tl SS MOK 35 / 40 ans - contre 10 % en Ne ant 
1990 
Plus de 400 

COFISAC 35 / 40 ans - jours par an en 120 j I an 
moyenne 
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Entreprises 3 - FORMATION I QUALIFICATION 

SITER Bonne qualification du personnel de production. Formation sur 
le tas. 

TISSMOK II existe un service formation dont le but est la formation a 
rembauche. le r cla e. la romotion. 

COFISAC Personnel peu qualifie et absence de politique de formation. 

Entreprises 4 - Organisation administrative I informatique 

L'organisation administrative est lourde et productrice de 
SITER "paperasses". 

L'informatique est peu utilisee en dehors d'applications 
com tables. 

TISSMOK Meme remarque que pour SITER 

Organisation administrative reduite a sa plus simple 
expression. 

COFISAC Pratiquement pas d'application informatique. 
Elle est en cours d'installation. 

Conclusion sur le secreur 

Les entreprises ant un effectif plethorique. 

Le poids des indirects est trap important. 

Le niveau de formation doit etre ameliore. 

L'organisation administrative est trap lourde pour deux entrcprises, et pas 
assez structuree pour la troisieme. 

L'outil informatique est peu present. Les possibilites d'application sont peu 
exploitees 
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• b) Secteur chaussure 

1 - EFFECTIF 

• ENTREPRISES EVOLUTION Structure = Admini~ralifs ± 1aar~s dt: oroc1, 
lo bale Directs de prod•1Clion 

SEVIL ~., Saine - 25 % 

• CADIGE ~.., Saine 15% 

FABRIJO ~7 Saine 16 % 

• 
Entreprises 2 - EFFECTIF - CARACTERISTIQUES 

• 
ENTREPRISES Age Anciennete Absenteisme Greve 

relativement 

• SEVIL Jeune en non significatif eleve: 9 % Neant 
moyenne 

CADIGE Jeune en non significatif Entre 3 et 5 % non 
movenne mentionne 

• FABRIJO Jeune en - non mentionne non 
moyenne mentionne 

• 

• 

• 
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Entreprises 
3 - FORMATION QUALIFICATION 

SEVIL Bonne formation au niveau des dirigeants. plus limitee au 
niveau du personnel. 

CADIGE Formation limitee. Plan de fcrmation prevu en France pour 
3 personnes. 

FABRIJO Formation et qualification du personnel limitees . 

Entreprises 4 - Oraanisation administrative I informatique 

SEVIL L'organisation administrative ne pose apparemment pas de 
probleme. 

CADIGE A noter que l'informatique n'est pas encore utilisee comme un 

outil d'aide a la gestion. 
FABRIJO 

Conclusion sur le secteur 

Les deux faiblesses essentielles des entreprises visitees sont, pour les deux plus 
importantes societes : 

la difficulte de passage d'une gestion a caractere plus industriel, exigeant une 
meilleure definition des taches, et des responsabilites (dans les deux sens du 
terme : avoir capacite a prendre des responsabilites et decisions afferentes, et 
en assumer les risques potentiels) . 

Toutefois, pour les deux societes concernees, ii s'agit egalement de la 
cohabitation de deux generations ; aussi le facteur essentiel de passage d'un 
style de gestion a un autre et d'un style de management a un autre est le 
respect de la souplesse et des temps, a condition evidemment. que les 
nouvelles generations s'inspirent de ce qui a fait le succes de leurs aines, et 
non du simple acquis d'une situation en place. 

le besoin demise en place d'une formation des agents de maitrise. et d'une 
complementation de formation des dirigeants sur !'ensemble des facettes de 
leur metier, qu'ils se doivent d'acquerir (gestion de production, management) . 
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• c) Secteur Ceramique 

1 - EFFECTIF 

ENTREPRISES EVOLUTION Structure = Adminis1ra1it ± lndir~ls de orod, 
globale Directs de production 

~7 
Encadrement tres etoffe 

TUNIS IE Equilibrage entre productifs et non 
PORCELAINE productifs bon. 

SOC ER ) Apparemment saine. 
Manque de delegation. 

CARTHAGO Creee en 1988. Structure apparemment saine. 
CERAMIQUE Evolution non Les taches administratives sont prises en 

significative. cha~eaun~eaudugroupe. 

2 - EFFECTIF - CARACTERISTIQUES 

ENTREPRISES Age Moy en Anciennete Absenteisme Greve 

Non significatif 
TUNIS IE 30 ans car entreprise 5 % environ Ne ant 
PORCELAINE relativement 

recente 

SOCER Staff jeune Idem Negligeable Neant 

20125 ans Usine creee en 
pour les 1991. 

CARTHAGO ouvriers. La notion Negligeable Neant 
CERAMIQUE 28130 ans d'anciennete 

pour les n'est pas 
cadres. significative 
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Ent reprises 3 - FORMATION I QUALIFICATION 

TUNISIE Les res ponsablt:s sont de tres haut niveau. 
PORCELAINE Pas de systeme formel de formation. 

·-
SOCER Formati on sur le tas 

CARTHAGO Formati on de base du personnel satisfaisante. 
CERAMIOUE La polit ique de production est elaboree au niveau du groupe. 

4 - Oraanisation administrative I informatique 
1--~~~~~--+~~-

TUNIS IE 
PORCELAINE 

SOCER 

CARTHAGO 
CERAMIOUE 

Outil informatique sous-utilise comme moyen de pilotage. 
Son utilisation est effective en fonction des besoins de 
differents services. Les applications ne sont pas reliees entre 
elles. 

Idem que TUNISIE PORCELAINE. 

lnformatique implantee au niveau du groupe . 

• Conclusion sur le secteur 

• 

• 

• 

0 

Les faiblesses des entreprises visitees sont propres au style de manageme"t et 
non a des donnees sectorielles . 

II s'agit soit d'une hypertrophie du staff (TUNISIE PORCELAINE), conduisant a 
l'absence de decision, soit a un "deficit" (SOCE R) conduissant a une saturation du 
dirigeant homme-orchestre 

Entin, dans le dernier cas. (CARTHAGO CERAMIQUE). la plupart des taches 
administratives sont prises en charge par le groupe POULINA. 
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• d) Secteur lllecanique 

1 - EFFECTIF 

• 
ENTREPRISES EVOLUTION Structure = Ac:tminis1ra1its :t llldir~s de pr00 

globale Directs de produdion 
30 % d'indirects de production et 

PROFIL-METAL non mentionnee d'administratifs. 

• absence d'encadrement. 
Plus de 40 % d'indirects et 

M.M.B non mentionnee d'administratifs. 
Structure d'encadrement importante. 

• ~ 
Structure normale pour une entreprise 

A.N.T de 19 pe~sonnes : 5 indirects pour 14 
directs de production . 

• 2 - EFFECTIF - CARACTERISTIQUES 

ENTREPRISES Age Anciennete Absenteisme Greve 

• 
PROFIL-METAL Personnel non significatif Neant Ne ant 

jeune 
Anciennete 

M.M.B non datant de la Neant Ne ant • mentionne creation de la 
societe 

A.N.T JeunP. Idem que pour Neant Neant 
M.M.B 

• 

• 

• 
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PROFIL-MET AL 

M.M.B 

A.N.T 

3 - FORMATION I QUALIFICATION 

Personnel demotive travaillant dans des conditions peu 
satisfaisantes . 

Formation de personnel sur le tas. aussi bien au niveau 
encadrement qu'au niveau personnel d'execution. 

Formation du personnel sur le tas dans l'entreprise. 

4 - Organisation administration I informatique 

PROFIL-METAL Organisation tres legere. lnformatique quasi inexistante. 

M.M.B Organisation administrative legere. 
lnformatique relativement developpee . 

A.N.T Organisation legere : pas d'informatique mentionnee. 

Conclusion sur le secteur 

Les entreprises visitees ant un niveau d'organisation elementaire. 
Les caracterist:ques de ces organisations ne sorit pas des facteurs determinants 
dans les difficultes rencontrees par ces entreprises . 
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• e) Secteur Electronique 

1 - EFFECTIF 

• ENTREPRISES EVOLUTION Structure = Adminisiralifs ± lndir~s de prod 
globale Directs de production 

----7 Saine. 
SGE DONIA Indirects : 15 % de l'effectif 

L'effectif cadre est de 5 % 

/' 
Lourde. 
60 % d'administratifs. cadres et maitrise. 

ARAB TEL A noter qu'en periode de production 
normale. l'effectif productif passe de 11 a 
40 . 

• 

• 
2 - EFFECTIF - CARACTERISTIQUES 

• ENTREPRISES Age mo yen Anciennete Absenteisme Greve 

SGE DONIA 30 ans 7 ans en Frequent Non 

• moyenne mentionne 

ARAB TEL 30 ans 11 ans en Rare Non 
moyenne mentionne 

• 

• 

• 

• 
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Entreprise 3 - FORMATION I QUALIFICATION 

?as de politique de formation. 
SGE DONIA Formation du personnel sur le tas . 

II y a un manque de formation sur le plan technique. 

Le niveau de formation du personnel de fabrication est 
ARABTEL insuffisant 

Politique de formation non definie . 

Entreprises 4 - Organisation administratiion I informatique 

SGE DONIA L'entreprise projette de mettm en place des moyens 
informatiques . 

ARABTEL lnformatique (3 micros) utilisee independemment pour des 
applications comptables . 
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• 

•• 

• 

• 
LISTE DES ENTREPRISES 

AVANT FAIT L'OBJET 

D'UNE VISITE PRELIMINAIRE 

• ENTRE LE 16 ET LE 25 SEPTEMBRE 1991 

• 

• 

• 

• 

• 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

SECTEUR 

1EXTil£ 

SITER 

PROMOTEX 

TISSMOK 

COFISAC 

rnRAMIQUE 

CARTHAGO-CERAMIQUE 

TIJNISIE FORCE.LAINE 

SOCER-

CHAUSSURES 

SEVIl.. 

CADIGE 

BQlS I MECANIOUE 

MMD 

PROFIL- METAL 

RBAIAUTO 

ELECI RONIQUE 

ARAB TEL 

S.G.E . 

Sera vraisemblablcment BiminC car n'est 
a priori pas e11 cfu"'£culre. 

Pouvant eventucllcment &re mnplacC:cs 
par d'autres plus en difficulre. 

Eliminee car non dCsircuse d'avoir unc 
intervention. 

'· . 
':·· ~~ ..... I . .. 

'. ...... 
" I ~ • , • . ,• 
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• 

• 

• 

• 
QUESTIONNAIRE ONUDI 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

•• 

• 

• 

• 

L 

LL 

UNITED NATIONS - NATIONS UNIES 
~ 

EnJDE P.REALABLES A IA RESIRUcnJRA.TION 
D'EN'IREPRISES INDUSilUELLES 

PROJET US/[ON/91/007 

QUESTIONNAIRE 

Rccueil d'infonaations sur l'entreprise 

N.B - Les informations, documents, rapports. etudes et plans 
COlllllluniques p~r l'entrcprise a l'cquipe de l'ONUDI chargee du 
prediagoostic et/ou du diagnostic sont strictement confidentiels. !ls 
seront utilises exclusivement pour les besoins du projct ct nc seront 
divulgues a personne sans l'autorisation prealable de l'entreprise. 

Inf ormatious generales 

a) Raison sociale: 

Li Date de creation: 

c) 
d) 
e) 
f) 

Siege social: 
Objet social: 
Foa:ic juridique: 
Monnaic locale: Taux de change: 1$ 

g) Hi.stortque evolution du capital social 

Dates Hodifica- Nombre Valeur Kontant 
tions du d'actions nocti.nalc Appele Non--
capital OU de appclC 

parts 

. 

Total 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 

• 

h) Stn1cturc du ca1 i t.~d :;ocial 

Nom ou raison j•ci•le 
! 

I 
I 
I 

! 

I 
I 
1 

I 

Nombrc 
d'actions 
OU de 

V;ilc11r 
nomin:1le jAppclc 

I 
I 
I 
I 

! 

Montant 
i 

I 
I 
I 
I 
! 

I 

i) Historiquc de l 'cntrcpri sc (<.lonn~r bricvcmcnt un .:ipcri;u sur lcs · 
principaux cvencmcnts connu:; par l'cnt:rcprisc dcpuis sa creation): 

j) Prcsidcnr de l'cnrrcprLc: 
Dircctc;ir GC:nC:r.;J.: 

Total 



• 

• 

• 

• 

' 
• 

• 

• ) 

• 

• 

• 

• 

~ . -

k) Composi I !On du C<• ·:->Pi I rl'Adniini!;t r:ition 

Noms ct pcenoms des 
A.dministrateurs 

l) Commissairc(s) au:·: compt:es: 

m) Contr6leur t:echni~uc: 

n) Controlenr financier: 

OJ Regime juridique !?t fisc.-.1: 

orc,anismes 
reprcscntes 

- loi de creation: (date et reference) 

I 
I 
I 
I 

l 
I 

part dans 
le capital 

- avantages fiscaux: (faire une liste de tous les avantages fiscaux 
accordes a l'entreprise en precisant la periode de jouissance) 

p) 

q) 

Banqu2s de l'cntrcprise: 
- r.aison socialc: 
- Adrcs:'·:!: 
- Raison sociale: 
- Adrcssc: 

( t:c 1 ) : 

( tc l) : 

Rapport d'activit~: 
L'entr.eprise ctahlit un rapport d'activitc annuel: ~~ !Noni 
Dans l ':iffirmati'-«~. pricrc joindi:e lcs trois dcrnicrs rapports 
d' activi te. 



• 

• 

• 

• 

• 

. ) 

• 

• 

• ) 

• 

• 

• 

! . .' Inform:1t 1 o'ls tsd: ii<p1c-:; 

~.) Produi ts fahriqm; ; p:1 r· l • cnt rcpri sc 

--------- :_U_n_1 __ t--c----· - - ____________ P_r_od_t-1c_t_i_o_n_r __ c ___ c_l_l_c_-------------:! 
·i'rodui ts 

I 

j :rnni!c(n-11) 1•mnec(n-3) .-mncc(n-2) j•mncc(n-1) 1··10ncc(n) 

.___~~~, ~----~---+--,~~~-~-, ! 
i I I ; 

l 
! 
! 

i 
I 
I 

I 
b) 

i 
I 
r 

I 
I 
i 

Procedcs (licenc~s. m,-irques ou a11tres) de fabrication utilises 

l!-N-·o_m_d_t_' _r_r_o_c_c_d_c_ -~ P :; ~~;~; ~ ,_-_i_r_e-----.,.~ ----A--t-c-· l_i_c_. _r_u_t:_i ~~-~-· a_n ~-L_e_r_r_o_c_c_· c~-~-----~~ 
I 
i 
f 
; 

--------·----'-----------------------------·----------------
c) Procc.ssus de f;'lhric.-ition (clccrirc proc~ssus cl joindrc dct;'lils ct 
sche111:1s en cas clc bc!:oi ns) : 

d) H:1t:.ierc:: premi.crc-:; uti lisccs 

! --------- -··- -------- __ r.. ___ _ 



• 

• 

• 

• 

• ) 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 

• 

I 

0) l'roduct:ion p.•r u: 111•· P.I: p.sr :•tel icr: 

;llsines -; Lieu ___ --, -l'-1'.0<1·;,~-: i 01~ Production reclle I 

:\t:elicrs d'impl:in- nominale rnn~c(n-''1annee(-3,iannec(n-2).annee(n-1J.l.'.l.nnee(n) 1. 

t:at:ion 

r 1 1 1 1 

: ! i I I i I 
I I ! i l i j ' I I 

: ; : 
1 

I i 
I 
I 

! i 

;~ _____ i ____ . ___ : ---· __ ---·-----_'----~I _____________________ _ 

f) Plan(s) d'impl.10:.tt;on gcner<slc de(s) l'usine(s): Puil !Non! 
Dans l' •ffirmM:i··e:, priere joi.ncire copie du ou des pl;m(s) 

Princi p. llL'C cq11 i p.:rn~11::.s de production: 

!Designation ; ----
I actucl Originr ! Technologic Date d'acquisition 

I 

Etat: 
I 

! . 
' 

I . 
l 

' ~ ~ ; ! 
! ! I ; 

I i ~ I : I i i ; j I , 
! : I i 

------- ---

h) Principrales inno"·at:ions ct invc.stisscmcnts dans le proccssus de 
production realises au cours des s dcrnicres annecs 

;Nature di? l 'innrwc;tion 
·ou de l 'invest:i -;scmcnt: 

I 

I 
i l'investissement 

Effets sur 
la production 

Montant de ,, 

-----' --------------"• ______________ : 
I 

I 
I 

I 

I ! 
I 
! 
' 

! ____________ --------- -·---'----------------------'-----

. .... -· 



• 

• 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 

• 

nll"\ 
./{(_ 

- ( -

j) l'rinciJ·lllX f,OHlO'S ,!'(~tr;mr,}cl!IClll: }irni.t.ant };i production: 

k) Soluti r•nS propo!;CC!; pour cl iminer ccs goulots: 

1) Rapport d' act:i vi t:c technique'. 
L'entrc·prisc ctr.hlit un r;;pport d':.ct:ivitc technique: 

~-fc:n!iue 1 lou ii :mnue 1 I oui I 
fnonf 1nonl 

Dans l ·~ffirmativc. pri~re de joindre lcs dcrniers rapporl d'activitcs 

tr.chni<:•t(;S ( c=i m•·n~;ucl L_l ;;nni1c]) 

r;-) As::;i 5L•ncc tcc:hniq11c (~ous-trai.t:;mt". ct/ou experts): 

Noms et Adrcss• s I Typr d'assist:ancc . Date 
,-- . l debut 

~ombrc H/}I 

fin 

,-------- i _, __ 
I 

·-- ----------;-------- _! ____ _ 
. ' 

1 

I 

I 
I 
I 
I 

I 
I 

----'-·------·-----
___ _J ________ _ L ____ _ 

_, 



._ -· 
l. 3 I.afomatlClls camerclalcs 

a) EValuitlm dos veatcs ot dos prlx do wntcs tors taxes: 

I . 
: ?:'V\l~ ts l, .... t. •·. I ~ i . l '1 •. ual e .... 'l:ieP n.4 M·'" n. 3 e ' nn;. I' 

QtiteJ ?.U. Vente. Qtite I P.U. 
1 

Ve:ite Qtit6/ ?.U., Vente IQtite j ?.U. I Ve:nte 
I : I ~ I I 

.-,-~:..,-.... -.~--~-:::--. ------..... , -·-- . -----·-··---1--:--. --········· .. ·--~--

l l), 1!W'Ch9 lOOl.l 

I';; . -
! 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
! 

I
I, 2. Vectes sur 

l!larehe export 

I ?l ,~ 
'?2 I 

' 

TOTAL 

• • • • • • 

Qti t~ ; ? . u. I Ven te 

• 

I 

I 

I 

• • • • 



• 

• 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 

• 

Circuit:: de V•'HI•; •·t clc di5t1·ih,1tion: 
r.;crir·· hrie"·,·r::.:?·· ,-.-~ cirniits <>11r le5 m."lrchcs lo..::tl rt cxpnrt en 
:·r·cci:::,·: l,, 1i.>:n!:·• ··t J,; Ji,·-11 <l:~s points de "\:cntc d.~ J',~1111·.-~pris.~ ct. 

1i:~$ rn:t: ·s CC'lrz:~~·"": -, -i,··: :u:1·n1·tlC..t'·; u1x \.·f"!ndcur~: 

c) rrinc:i p:-ux cli en: :; ,:.~ J 'cnt:rcprisc: 

j~nms ct ;:;.dress.: 

ru client 

!~u:mt i t:es 
~chctccs ann~e(n) 

Avanta&e:s :sccord.',s I 
(credit, remisc. tr~nsport ... >, 

i 

I 

t 

I 
L_ _____ _ 

----'-· -----------------'----------

.J) I'1·inc:i1' •11x c:ot1c:ur r·r111 ~ (p:>r ordrc d'irapor.t:ancc) 

l'.:n:-t du 
r:r.1rchi: 

Points 
for I s 17----------j 

-.:-..------------. ·-·· .. ------ -- --- --

1./ il preciser: rcs!;ourcf!:; financierrs, personnel, trchnolor,i<:. pdx, y,:unm<:S d<: 

proouit.s, p11hli· iti:, f;<:rvicr apr•'!; vcntc, <Jllaliti: ... 

I 
I 
I 

l 
I 
i 
i 

l 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 

• 

.~) 

,, 

Etudc I<:? 1Aan·1i,·~ 

L'ent! ·prise .!·-!-c-'I,~ re.:tlisc. dcpuis sa crcat.icm. une ctudc cle m .... rchc? 
§] :noni 
Dan:-; l ·a~finT?.;: n···. prii:rc joindrc unc copic de 1 ·;:tt11I•: 

1.4 lnforr. 1Lions fin;mcii:rc:-; 

a) 

h) 

<:) 

Bil an~; ct compt.es de resul tats 
Joinclr·.~ les cin1 d1'rnicrs hilans et comptes de rcsul tat certifies p."lr 
le con· 'lissai re :;ux comptes de l 'entrcprise 
Rappor' du commi ss:; ire aux comptes 
Joindr' le dcrni ·~r rapport du commissaire aux comptcs sur le hi Lan ct 
sur I• ~;ysti'.:r.,. ,: .. :·nnrrC.lc int.ei-ne 
Credi! acc<inir- .. ! ·..---nt:reprisc:. 

Noms du prctc11 Mont .·.111 

acco;·d'.'.! 
Montant 
re:st.-:;,nt ci\1* 

tlypot:hcrpies e:t: g-'lrantics 

(ob jet, mont.&nt, date m:>in levee) 

...._~~----"'--· ~I __ 
* Prier·e joind·rc un ccheancicr pour les differents credits en 
prccis.•nt la monn~i~ de rc~bourscment, le taux d'intcr~t. 

) .S Infor.m:ti.on:-; :;o<:iai,'.:; 

a) Effect if ar.tuc): dcr.o~position par categoric socio-profcssionnellc 

'categoric --,----------~--~-------------~.---------~·-------. 

Effcr:t ii +· Ad;;:mi ni strati f • Technique 

!
Cadres sup~r~~· rs 
.cadre~ adm1n·~t. 

. i ny,en i <:u r!; 

Cadr~s moycn:-; 
.admi11istr."1t.i I:: 
.tcchnicicn~ 

Agent 5 de 10;1 i I I i SC 

TOT.I\!. 

tO!.il) i 
~--I'o_\'. Perm .--... ,p~-·--.~o~v~-----_-_-_-_-_-_-., ... 1=---p~ Prov. 

! 

. -----1--------
! 

I 

i 
I 
I 
! 
I 
I 

i 
i 

:::' 

I 
. -------- ·--· ---- .. ----···•· 

. ------·-- --r------- -- ---



• 

• 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 
) 

• 

• 

• 

• 

. 
i 
I 

i-) Evoltati< 1 cfc l'<'ffec!if 

i 
------------ -

Ir..:- rsoml<~ 1--- --

!:;, fmi n i <;l 1·.1 r i I 

i 
iPcrsonnel 
lrechniqrn: 
! 
lro:.-;l :------ -

. ' 

- :\n~-;-;::.- -{n -,.; 1r~\~m.:..;(~1- :q I t\nnt'>c (n- 7) I AmH;c (n-1) / Annt'>e (r~ 
--- --- --- ------------!..-------+-/ --~-

' 

I 
I 
' -----

· --:i St•· 

/ ! 
! 
I -------------- ----------- ---I 

D~•ns l ·;, :irrn.-.r i\·1 ;;t-i.':re fournir um~ copic dc- 1 ·oq:;:migramm~ r;cner.11 
o.:n pr.:.-ci .'>nt: 1.-, noo:i ri'"s re..>pon5ablcs pour les 3 premiers niveaux 
hierarch''Jues. 

ri ' 

Dans l:i r.;gatin:-, pri.~rc faire un orga.nigramme en se basant sur 
l 'org;;ni '' 1tion .1ct11e l Jc_ 

Re spons:1 i I c~ cfc- 1 • cnr r~pr is~: 

i..~---. ---- ----..... r O!ICl I on ,,, ------- - -----
-, et prt!no;n 

I 
I 
I 

I 
I -·---1·--

; 

i 

D.-.te d'ent:rce 
a l'cnt:reprise 

Qua} ificat:ion et. cxpc'-. 
ricnce professionnc11c 

--- ---------- ---------- -·--- ______________________________ ] 
«) M."J!;sc ~."lLri:ilc de l:l dcrnicrc anncc d'activitc: 

,------ ---
---- -· --- --- -- _____________ ___,, ____ _ 

r llti<mr1. I ;;v.-.nt. :111t r<'~ ch.1rr."~ I ! <f,. 
tot.;) 

t rrr.r :; I 

'--- ------ -··-

... 
i 

r 
i 
I 

1.,. i , .. ,, .. , <'n 1 ,.-,i 11 r (' ; '.;•><" i .1 l '· ~ I 

·--·--- -- -·· 

. J .. ____ _T ___ --: . --- T-----
_ J ___________________ _j_ 



• 

• 

• 

• 

• ) 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

! I 

i) F.volution des t;1·1x J•abscntcismc. des journccs de r.rcvcs au cours des 
3 dcrnicres amu~cs, des 1lcp.-irt.s. des l iccnc:icments et des recn1tcment:s _ 

j:f:tll)~d';;bs~~~r- •.. :me> ;.~1 -~ 
Jountt;C's de r.1·· .'C's::: 
Ii ccnc i cmcnts • ·1 nomhr·c 
Departs en nomlcre 
Recrutements er• nombrr> 

:\nn(~e ( n - ? ) 1\nnee (n-1) Anm'-e (n) 

----------------------------------

r,) l.'enrr·. •ris.; · ~:; li· 11:1 r.1pport d'.1crivite soci.1lc: 

Imai: ;;nnuc l 

CJ Rappor~ d'acti\.·i:e sociale, 10U)bilan social, @!tableau de bord soci;;l 

Dans J '.;ffirm.sti·.·e. priere de joindre les derniers rapports, table<.u 
C't bi I;; is ( 1 , mens11el l_J annuel) 



• 

• 

• 

• 
A 
-r 

• 
PLAN TYPE DE RAPPORT DIAGNOSTIC 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

APRODI I TECI 

Ref: CONT/MT N° 911165 - TUNISIE 
US I TUN I 911007 : 

ETUDE PREALABLE A L1 REHABILITATION 
D'ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

lA :F O>J~t'JJE :BT 1.'E c ()1 fTE1 ru 1 ;_J~JE! fJ 'tJEJ"f 

:.E·~/JD:fUYJl'JJ]i'IT :.Ei l F ()ff C:Tl (Ji r !JE L'J!YJ}' C.JJ~T J-_l I CE 

D].S J'J~UlfLEiYJ.ES UEC:CiU TEJCJS 

ET l/H..S Jd.F C.JJ~111J;_ TJ C.J1 l S I.JJ S.P CJf'JJ !fLE0 



• 

• 

• 

• 

• 
NOM DE L'ENTREPRISE 

• 

• 

• 

• 
oclohrl' I novcm brc 1991 

• 

• 

• 



• 

• 
G D Nl l'tl f:_ r J•_ .E 

• 
• 

• 
• 

• • 

• 

• 
• 

• • 

• • 

• 

• 

• 

• 



• 

• 

• 

• 

•• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

A VANT PROPOS 

Le diagnostic de la societ0 .......................... , a etl' L'ttL'Ctue dans le 
cadre du projet ONUDl/US/TUN/91 /(}()~ port1mt sur l'L'tudL' 
prealable a la restructuration d'L'nlrt''."''·i~L'~ ind ustridk~ L'll Tunisie. 

Le~ consultants ren1ercient la direction, lL'S c.1drL'S l't lcs employ0s 
de l'entreprise pour l'excelle1KL' dL' kur acct1L'il ct l"l'ffic.Kite de leur 
aide . 



• 

• 2. PRESENTATION DE LA SOCIETE 

• 
ADRESSE 

• 
TEU-:PHO:\:F 

• FA\ 

A CTI VITE 

• 
DA TE DE CREA TIO~ 

• 
FORME JURIDIQUE 

• CAPITAi . 

REPARTITIO\I DU CAPITAi. 

• 
DrRIGEANT (S) 

• 
FITH.'TIF 

• 

• 



3. SYNTHESE I REC01'.~MANDATIONS 

3.1 Synthese 

• 
POINTS FORTS POINTS FAIBLES 

SITUATION FINANCIERE 

COMMERCIAL I MARKETING 

• 
PRODUCTION 

RESSOURCES HUMAINES 

3.2 Recommandations 

• 

• 

• 

• 

• 



• 

• 

• 

• 

4. RAPPEL HISTORIQUE 

5. 

Princip.mx evenemenls l~e la vie de la societe. 

LA SITUATION FINANCIERE 

EBe test basee sur des tableaux svnthetisant les 3 dernieres annL"es 
d'activite (tableaux de bilans comparatiis et de comptes de resultats 
comparaiifs) dans la mesure de leur disponibilite. 

• Analyse de l'exploitation : evolution du chiffre d'aftaires et des 

principales charges (achat, frais du personnel, frais financiers ... ) 

Mise en evidence du c0mportement des principaux resultats 
(courant, et avant impl°>ts) 

• Analyse de la situation bilantielle : 

Les grand.es masses 
Evolution des fonds de roulement et des besoins en fond de 
roulement 
Analyse de la tresorerie (clients et fournisseurs) 
Etude des principaux ratios (endettement, autonomic financiere, 
solvabilite a court terme. 

Conclusions partielles 

6. LA FONCTION COMMERCIALE I MARKETING 

• Description critique du service commercial 

Directeur Commercial : r61(' et fonction rt·els 
Nombre de reprt~sentants et statut juridiqw· 
Ri·m u n(·r at it>tl 
Syst(•me dt• motiv.1tion 
S.A.V. 
Administration des w·ntt•s 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Nombre et nature de la dientele 

Les plus gms clients et leur c; du chiffrt.' t.i'.111.lires 
Nombre de nou\·eaux clients : existeih.-l' l'l moyl'n dl' la prospection 
Importance du c.lrnet de conunath..ks 
Activite a !"export : CA et pays 

Place de l'entreprisc sur le marche 

Importance du marche 
Taux de croissance 
Concurrence : iwmbre, importance, nature 
Environnement (legal, social, r~glementaire ... ) : son pl)ids sur 
l'activite de l'entreprise 

Prospective et devcloppements 

Nouveaux produits 
Nom·eaux pr.:>cedes 
Nouveaux marches. 

CONCLUSIONS PARTTELLES 

7. LA FONCTION PRODUCTION 

• Description de l'usinc 

• 

• 

Suriace et implantation des atelit•r:-

Description de l'outil de production 

i\:ombre 
l\:aturl' 
Etat 

dl':- machinl'~ 

Existence de la fonction "Gestion de t.1 Production" 

Me:hodt•s I ordonnancenwnt I l.rnCl'm1·nt 

Planning 
Sui vi dl' la f;wric.l! ion 
Co11fr()ll' qualitt·· 
Procl'durl's l'l supports 
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• Existence d'un systcme de pilotage 

Cakul des prix de re\'ient 
Sufri des stocks 
Sui \'i '"ies factur.ltions 
Contrl"ll•? de la marge 
Tableau de bord 

CONCLUSIONS PARTIELLES 

RESSOURCES HUMAINES 

Structure 
Effect if 
Age moyen 
Anciennete 
Absenteisme I retard 
Recru temen t 
Ni\'eau de formation 
Formation 
Motivation 
Remuneration 
Relation Directinn I Emplo\'L'S 

CONCLUSIONS P11.RTIELl.ES 

Les moyens iniormatiques presents dans rentreprise SCfllllt dccrits l'l 
apprecies soil d.ms un paragraplw special, soil ,i l'inleril'm dt•s lonctions 
oi1 ils exislt.•nt. 
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PLANNING DES INTERVENTIONS 
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ETUDE SECTORIELLE : 

TEXTILE 

CERAMIOUE 

ELECTRONIQUE 

MECANIQUE 

CUIR ET CHAUSSURE 
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mlDi SKCI'OiUEC.T.E 

I- INTROOOCTION : 

Dans la presente etude sectorielle on se propose d'analyser 
!'evolution des 5 differents secteurs qui regroupent les entreprises de 
l 'echantillon qui ont fait l 'objet d'm1 diagnostic dans le cadre de 
l 'etude prealable a la restructuration d, ent~--eprises industrielles 
(projet US/TUN/91/007). 

Cette etude porte sur !'analyse et !'evaluation globale de la situation 
de ces 5 secteurs sur la base des statistiques disponibles. L'approche 
qu'on se propose de suivre, pour etudier ces differents secteurs 
'-~onsiste a faire le bilan des realisations au cours de la periode 1986-
1990 de chactm d'entre-eux sur la base des differents agregats 
economiques a savoir 

- Les investissements et l'emploi . 
La production et la valeur ajoutee et la contdl"'l1tion a la 
croissance da PIB, 

- L'evolution des echanges avec l 'exterieur et l 'impact de chaque 
activite sur l 'eouilibre de la balance commerciale de la Ttmisie et 
de la balance des devises. 

II- ANALYSE EI EVAUIATION GIOBAJ.K DES ~ SECTWRS 

Le diagnostic qui a ete effectue sur les 14 entreprises de l'echantillon 
nous a permis d'identifier que toutes ces entreprises evoluent dans 5 
secteurs economiques a savoir : 

- Le secteur textiles pour la SITER. TISSMOK et COFISAC, 
- Le secteur ceramique pour nJNISIE-roRCEUINE, C'.ARTH..l\GO- CER.~IQUE. 

SOCER. 
- Le secteur electronique pour ARABTET., et SGE-OCINIA, 
- Le secteur mecanique pour PROFIL-METAL, HAGHREB-HACHINE A BOIS et ANT, 
- Le secteur cuir et chaussures pour SEVIL. CADIGE, FABRIJO, 

Dans ce qui suit nous allons presenter !'analyse sectorielle par secteur 
d'activite inderendamment des entreprises diagnostiquees qui feront 
l'objet d'une etude a part. 

Toutefois. pour mielL~ apprec1er les differents secteurs 
l 'etude nou~ allons presenter dans ce qui suit 
economiques de !'ensemble des activit.es de l'economie 
compris cem: relatifs amc: secteurs etudies. 

concernes par 
les agregats 
Tm1isienne y 

Ainsi. il ressort du tableau suivant que l'activit.e economique globale 
e de l 'ensemble des secteurs a e•.rolue au cours de la periode 86-90 a un 

rythme moyen dt> croissance du PIB de l'ordre de: 3.1% (ll. 
-------------- ---------------------------------------------------------
( 1 ) Aux pr ix cxm;~ t.an t::s ,ie 1980 . 
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• 
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Celle evolution est ider.tique pour tous les secteurs \"lSeS par l 'etude . 
En effet. si le secteur des industries aanufacluri~res a accuse un taux 
de cro1ssance de la valeur ajoutee de ~.5% : ce~le-ci a et~ en particu-
1 ier due a la l 'accroisseaent de la valeur ajoutee des IMCC\. IME et 
Industries Textiles. Habilleaenl et cuir qui a et~ respectiveaent de 
5X. 4.3% ~t 6.4% . 

Notons par ailleurs. qlie la part de la valeur ajoutee de ces se~teurs a 
ete en COOSlante a·,H~aentation 8.U COUrS de la periode etudiee passant de 
50.8% en 1986 a 52.9% en 1990. 

Cette evolution a ete soutenue. d'autre part, par des i11portants inves
lisse•ents realises par le secteur des industries manufacturieres dans 
l'enveloppe ~lobale est passee de 290 MD en 1986 8. 385.0 MD en 1990 ce 
qui a situe l 'accroisse•ent en teraes reels des 10vest 1sseaents a 5.8%. 

L' investisse11ent total enregistre par les secteurs de l 'IMCC\'. l' HIE et 
Le Textile n'ont pas evolue dans le meme sens fa1sant sortir un taux de 
croissance respective11ent de l'ordre de: -5.2%. 5.~X et 34.IX . 

Ainsi, la part. la plus importante de l 'enveloppe des 10vestisse11ents a 
ete realisee par le secleur des textiles et principalement les branches 
filature, tiss~~e et finissage et la fabrication des v~tements qui ont 
accapare respective11ent 50.2% et 17.6% des invcstissements en 1986 et 
56.2% et 34.4% de l'enveloppe des investissements en 1990 . 

En matiere d'exportation et malgre le deficit chronique de la balance 
commerciale on a pu deceler des evolutions positives surtout dans le 
secteur des Textiles et des IME. En effet, le secleur textiles se place 
actuellement en deuxieme position a.pres le ~ecteur touristique pour ce 
qui est expo1tation de biens et services avec une part de 19.6% en 1986 
et 20.1% en 1930. Quant au secteur des IME sa part a ete de 4.9% et 
ti. IX resp~·ctive11enl pour les ll~lleS annees. 

Enfin et au niveau de l'emploi, le secteur textiles reste le premier 
secteur employeur. Toutefois et comme nous allons lP d~vclopper dans 
les p~ragraphes qui suivent tousles sectcurs conccrnes par !'analyse 
ont un taux d'encadre11ent faible surtout sur le plan technique ce qut 
justifie en quelque sorte la faiblesse de la productivite tant sur le 
plan qualitatif que sur le plan quantitatif et tmplique 8. l'entreprise 
Tunisienne d'etre non competitive sur le marche international. 

D'ailleurs, 1'0•1verture progressive des harrieres douan1eres Tunisien
nes doit inciter les entrepreneurs a reviser leur politique en 11atiere 
d'emplois des cadres et afin de pr~server !'infrastructure deja 
existante les Pouvoirs Publics soot appeli>s a reviser en concertation 
avec le Patronnt la politique de la formation t>n Tunisie cc qui 
pcrmettra a l'entreprisc Tunisienne d'i>tre a la fo1s productive et 
comp4'titivP . 

2 
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TAB A-1 

AGREGATS ECONOMIQUES AUX PRIX CONSTANTS OE 1980 

Unite : H.O 

• AGREGATS ECONOMIQUES 1986 1987 1988 1989 1990 

PIB 3250.6 3455.9 3477.3 3588.0 3791. l 

\'. A.iou•ee Industries 
Manufacturieres . 612.6 637.5 681.6 714.i i6-t.6 . I 
- IHCCV 93.0 

I 
~7.5 104.8 112.6 118.7 

- HIE 85. I 85.0 88.3 96.0 10-t. 8 

- I. Tex. Cuir & Chaus 132.9 H3.0 154.4 li0.2 18 l. l • 
Valeur ajoutee en % : I I I I 

- Industries Hanufac. I 18.8 18 ... 19.6 20 .0 20. 0 I 
- IHCCV I 15.2 15.3 15 ... 15.8 15.5 I - IME: 13.9 13.3 I 13.0 13 ... 13.i 

I 

- I. Tex. Cuir & Chaus I 21. i 22.4 I 22.7 23.8 23.i I 

I I 

• 
N'.' • - S M NT 0 E 11 SEE GL BA L 9 6. 2 0 8 ; 5 •I 

. ~ '} '} . . 88 1 . 8 .. 6a ...... 30.-t 

• lnvestissement/Secteur 
- iMC2\' i5.5 i3.3 -13.0 52.6 5 j. i 

- IHE 59.6 -15.8 iS.O i0.3 ;;. i 

- I. Tex. Cuir & Chaus 25.5 37.8 62.5 95.5 llO. -t 

• EMPLOIS I Creations! 29 350 35 000 42 000 .... 000 -16 000 

Emplo i s/sectt'tirs 

I - Industries Manufac 12 000 11 000 1-1 000 14 000 15 000 

- Textiles 6 000 

• - IME 2 800 

- I. 0 i \'erses 2 600 

EXPORTATIONS 1546.0 1765.8 2199.3 2171.9 2295.3 

IMPORTATIONS 1620.0 1527.5 1775.0 1971. 6 2029.0 

Taux de Couverture I. 1 0.8 0.8 0.9 0.9 

• 
Source Bud I!' et i>conom i qm• 1990 . 

• 

• 

• 



A-SEtlEUR DES INDUSTRIES MECANIQUES ET ELECTRIQUES : 

Les Industries Mecaniques et Electriques couvrent les branches 

suivantes : 

- La siderur~ie. •etallur~ie et les fonderies, 
- La construction soudee (travail rles •etauxl. 
- La construction 11ecanique (machines et equipements, autos et cycles!. 
- La construction navale. 
- L'Industrie Electrique. 
- L' iradustrie Electromque, 
- et l'industrie de l'Electromena~ers. 

Afin de visualiser !'evolution de chaque groupe nous avons scinde les 
IME en deux parties. L'industrie Mecanique <IMI et l'lndustrie Electri
que, Electronique et Electromeua~ers llEEEI. 

TAB A-2 
AGREGATS ECONOMIOUES DU SECTEUR IME 

AUX PRI~ CONSTANTS DE 1980 

l . .\GREGA.TS ECONOMIOUES 1986 1987 1988 
; 

Valeur production 313.3 I 302.2 311.0 

Valeur ajoutee 85.1 I 85.0 88.3 

I l \'.AIL P 2i.2 I 28.2 28. -t 
i 

l \".Al\". A <IND MANUFACI 13.9 13.3 13.0 

l V. A/P. I. B 2.6 2.5 2.5 I 

INVESTISSEMENTS IME 59.6 45.8 78.0 

EXPORTATIONS 106.0 117. ; 1-18. 8 

Source Budget econo•ique 1990. 

Unite M.D ,_ 
1989 1990 

339.0 370.6 
96.0 104.8 

28.3 28.2 

13.-t I 13.7 

2.i 2.8 

i0.3 i7. 7 

174.5 195.4 

Ainsi. i partir de ce tableau on peut re•arquer que l'IME 11. pu d~gager 
les resultats suivants ; 

I 

- l.11. valeur de la production a evolue ~ un rythmc de 3.4% aux prix 
constants de 1~60, 
- La va lf"ui- a.ioutee s 'est ta i 11 ee un taux de cro i ssanc(' de 4. 2X. 
- Les lnvcstissements ont pro~resse a un taux d'accroissemrnt 11oyen dr 
I 'ordre d~ 5.4%, 
- Le ryt.h11e des exportations a ett> maintenu 1111 cours dt> la pt;rio<ie 
etu<Jiet• Cl' qui a impliqUP 11n t.aux d•~ croissanct> <'II lf'rmes ri•t>Js rl•• 

l'ordrf' fip 13%. 

·I 
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Toutefois. on peut remarquer que la part de la valeur ajoutee dans la 
valeur de la production a ete constante et est en moyenne de l'ordrc de 
28.1%. [ 1 est de meme pour celle de la valeur ajoutee dans la valeur 
ajoutee globale des industries •anufacturieres qui est aux alentours de 
13.5% et de la part de la valeur ajoutee dans le PIB qui est de 2.6'.:. 

A-1 SECTEUR DES INDUSTRIES MECANIQUES : 

Le secteur des industries mecaniques comprends les branches suivantes 

- La siderurgie, metallurgie et les fonderies. 
- La construction soudee (travail des aetauxl, 

La construction mecanique (•achines et equipements, autos et cyclesl, 
- La construction navale • 

La plupart des unites au nombre de 600 sont concentrees dans les 
Gouvernerats de Tunis. Ben Arous et Sfax et emploient 36 000 personnes 
entre cadres et ouvriers . 

..\11 niveau de l 'emplois et comme la plupart des secteurs economiques en 
Tunisie. le secteur des industries mecaniques souffre d'un faible enca
drement technique. D'apres une etude entreprise par l'IEQ (Jnstitut des 
Etudes Quantitativesl les taux d'encadrement enregistres par ce secteur 
sont. en de<;a des normes Europeennes et se presentent comme suit : 

TAB A-3 
TAUX D'ENCADREMENT DANS LE SECTEUR DES IND. MECANIQUES 

ADMrNISTRATION TECHNIQUES COMMERCIAL TOTAL 

Fonderies I.88 2.61 o. 18 4.67 

Travail Metaux 2.52 1.52 0.21 ·L 25 

Fab Machines 4.15 0.96 0.21 5.32 

Fab autos-cycles 2.09 1.17 0.36 3.62 

F. Autres M.transp. 5.67 0.29 0.00 5.96 

Source : [ EQ. 

Pour ce 'llli est de la production. la valeur a._ioutee et les investisse
ments, le secteur des industries mecaniques a enregistre les resultats 
suivanls : 

TAB A-4 
AGREGATS ECONOMIQUES DU SECTEUR ~ ~ 

1986 1987 1988 1989 1~'90 

Va I rur de l 11 production 225.5 212.6 216.1 236.4 259.2 

\' 11 l ru r ;i i 011 ti>e 66.5 61. ~ 62.7 

Jnvrslis~emrnt.s 53.3 37.4 6fj.8 65. f.i 

~' 
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l'accroissement au rvthme de 2.8% l'an de la valeur de la production et 
de 5.3% des investissements. la valeur ajoutee est en perle de vitesse 
en moyenne de l'ordre de -1.9%. 

Toutefois. on peul remarquer qu'une part importanlt• de la valeur 
ajoulee d'.lns la valeur de la production est accaparee par l'industrie 
mecanique soil i0.3X contre 29.i% pour l'IEEE : de meme en ce qui con
cerne les investissements (87.5% contre 12.5% pour l'IEEEI et de la 
valeur ajoutee dans la valeur ajoutee ~lobale du secteur 173.9% contre 
26.1% pour l'IEEEJ. 

A-2 SECTEUR DES INDUSTRIES ELECTRONIQUES : 

L'IEEE est un secteur des IME qui re~roupe : 

- L'Industrie Electrique. 
- L'industrie Electronique. 
- et l'indus.rie de l'Electromenagers. 

A fin 1990. ce s1>cteur regroupe 200 entreprises dont 50 travaillenl 
exclusivement pour !'exportation. 

Au niveau de l'emploi el i fin 1989 ces enlreprises occupenl 13 100 
ouvriers et cadres dans la repartition ent&e les differentes branches 
est comme suit : 

Electriques 
Electroniques 
Electromenal_!'ers 

Total 

TAB A-5 
REPARTITION DES EMPLOIS PAR ACTIVITE 

LOCALES 

4 250 
1 350 
2 500 

8 100 

EXPORTATION 

3 150 
1 850 

5 000 

TOTAL 

7 400 
1 200 
"" 500 

13 100 

Ainsi. on peut ri>marquer qu'au niveau des entreprises prorluisant pour 
le marche local 11501, le taux d'emploi du personnel est de 54 par 
entreprise alors qu'au niveau des entreprises exportatrices 1501 celui
ci est de 100 personnes par ~ntreprise. 

Celle difft>rencP dam; !es taux d'emplo~s 1>xplique en q11elq11e sorte la 
faiblesse de l'encadremcnl dans ce secteur qui ne d~passe pas en 
011>yenne !es 2% alors que les laux des enlreprises Euro1>t>ennes sont au 
rle~sus de 61. 
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TAB A-6 
TAUX D'ENCADREMENT DANS LE SECTEUR DES I. E. E. E 

A.Pr.fl NI STRATI ON 

Fab. Mat. Elect 
~ Mat. Electro 
Fab. Elec-aenagers 

Source ,;._ ~ 

TECHNIQUES COMMERCIAL 

0.65 0.07 
0.69 0.15 
0.00 0.00 

TABA-7 
AGREGATS ECONOMIQUES DES I. E. E. E . 

TOTAL 

2.37 
2.08 
2.07 

=Le t_aux de croissance de la valeur de la production~ ete de l'ordre 
de 4.9%, 
= L'accroissement de la valeur ajoutee ~ ete en aoyenne de 11.2% alors 
que celui des investissements ~ ete de -7.1% i ce qui justifie gue ce 
secteur est i intensite capitalistigue faible. 
= La part de la valeur ajoutee dans la valeur ajoutee globale des IME 
est passee de 21.9% en 1986 i 29% en 1988 ce qui la situe en movenne 
aux al.entours de 26.1%. 

Pour ce qui est de l' indu~·trie electronigue celle-ci se subdivise en 
deux activites distinctes i savoir ~ 

- L'activite electronique grand public, 
- L'activi~e electronigue professionnel. 

Les oonnees dont on dispose sont relatifs i la m:_oduction, aux inves
~issements, nombre d'entrepri3es et eaploi • 

TAB A-8 
AGREGATS ECONOMIQUES DU SECTEUR DES INDUSTRIES El.ECTRONIQIJES 

1986 1987 1988 1989 ll..90 

VALEUR DE LA PRODUCTION 21. 2 17.5 18.6 21. 4 M)_J 
TV JJLJ. 14. 5 15.4 18. 1 lfhl 
Radios .L..§ 1. 3 Ll 1.9 tJ 
Autres J~ 1. 7 Ll b__Q _2_!_~ 

Investisse11~nts -~--1 Z~Q 2.0 ~-~ 6.5 

i 
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T.i\B A-9 
CREATIONS V'ENTREPRISES ET EHPLOIS 

1978 1986 1989 1990 

ENTREPRISES 11 37 61 65 
EMPLOIS 2050 2525 3200 

L'analyse de ces donnees nous a permi d'identifier les 
suivants : 

- Un accroissement important du nombre d'entreprises. En 
secteur eta!t depuis la creation de la CTE El Athir en 1965 
avec les encouragements fiscaux et financiers relatifs aux 
et 74.74 qu'un noyau d'entreprises a vu jour. En 1978 

resultats 

effet. ce 
vide. S'est 
lois i2.38 
le nombre 

d' entreprises etai t de 11 actue lle111ent i I est de 65 avec un taux moyen 
de creation de 5 entreprises par an. 
- Au niveau de l'emploi le secteur employait en 1978. 2050 ouvriers et 
cadres actue!lement et en 1989 l'effectif employe est de l'ordre de 
3200 employes ce qui situe le taux de croissance de l'emploi a 3.8% . 
- Au cours de la periode 86-90 les investissements de ce secteur ont 
ete multiplies par 2.5 passant de 2.7 MD en 1986 a 6.5 MD en 1990 tout 
en accusant un taux d'accroissement de l'ordre de; 19.2%. La part des 
investissements dans l'enveloppe globale des IME et des Industries 
Manufacturieres est passee respectivement de 4.5% en 1986 a 8.4% en 
1990 et de 0.8% en 1987 a 2.1% en 1990 . 
- La valeur de la production s'est accrue entre 86-9(' au rythme de 1.1% 
en moyenne. Cet accroissement resulte de !'evolution de la production 
des radios (5.6~) et des autres produits (8%) ; alors que la production 
des Televiseurs est reste stable bi~n que sa part dans la production 
globale du secteur est de l'ordre de 82.8% contre 8.2% pour les radios 
et 9% pour les autres produits . 

Enfin la repartition des activites de ce secteur nous a permi d'identi
fier que l'activi~e electronique grand public occupe une place impor
tante dans le marche local avec plus de 80% de l'emploi et 60% de la 
production . 

Cette activite est composee de 4 societes (Telestar, Telectronic, SGE
DON!A et la CTE EL ATHIR) qui produisent essentiellement des TV 155.71. 
de la valeur globale de la production en 19901 et des Radios rt.2% de 
la valeur globale de la production en 1990) et de 5 petites societes 
dans la fabrication porte sur divers produits electro-acoustiques • 

Pour ce qui est du secteur de l'electronique professionnel, celui-ci 
est domine en aval par un seul operateur qui est le Ministere des 
Telecommunication QJi joue un role essentiel en matiere de reglementa
tion et attribution des marches publics. 

L'industrie de l'electronique professionnel est cnmposec actuellement 
de 4 ~ntreprises travail lant essentiel lement pour le marche local Pt 
dans des crenaux limites a savoir : 

8 
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- Les intercoms . 
- Les auto-coamutateurs. 
- Les pastes telephoniques. 

Enfin. la branche des composants est actuellement embryonnaire. En 
effet, quelques petites entreprises ont demarre recemment et produisent 
essentiellement des circuits iaprimes • 

TAB A-10 
REPARTITION DE LA PRODUCTION 1990 

* Appareil telecom 
* Appareil de mesure et de controle 
* Composants 
* Televiseurs 
* Radios recepteurs 
* Di\'ers 

10.81 
14.i 
7.2 

55.7 
4.2 
7.2 

8- SECTEUR DES INDUSTRIES DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION, CERAMIQUES ET 
VERRE (l.M.C.C.V.) : 

Ce secteur est compose de trois branches d'acth·ites a savoir 

- Les Materiaux de constructions Cliants, les granulats, le marbre et 
les derives du cimentl, 
- La Ceramique {produits rouges, 
sanitaires, les articles menagers 
- Le verre {creux et plat). 

carreaux de faience, les articles 
et les produits refractairesl, 

Hormis les carrieres, le nombre total des entreprises dans ce secteur 
est actuellement de l'ordre de 220 reparties comme suit 

eRANCHES 

Materiaux de construction 
Ceramique 
Ver re 

TOTAL 

Nombre d'entreprises 

TAB A-11 

131 
85 
8 

224 

AGREGATS ECONOMIQUES DU SECTEUR DES J.M.C.C.V • 

1986 1987 1988 1989 

Produits de carrieres 31. i 31. 7 32.9 35.8 
Ciments & ouvrages 109. 1 115. I 127. 1 136.3 
Ind. Ceramique 49.6 52.4 55.0 58.4 
Ind. \'er re 2.7 2.9 3.3 3.5 
Total Vid. Production ! 93. I 202.1 218.3 234.0 
Valeur AJouti-e 93.0 97.5 104.8 112.6 
Tot. Jnvestissements/Sec 75.5 73.3 43.0 52.6 
InvestissemPnts/Ceramique 12.8 IO. 4 12.2 J:1. 8 

9 

1990 

37.8 
14 2. 1 
63.4 
3.5 

246.9 
118. 7 
57.7 
14. 3 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

n' a pres l es donnt>es ':;': loba lt•s du St'C t t'llr des l HCC\". t.)I\ n•marqUt' l}Ut' l t•s 
a~re~ats t>conomiques se sont c0mport~s de la mani~re suivantt's : 

- La \·aleur d•' la ilroduct it.Ht t>t l~ vah•tir ajoutee aux prix C•lnst:rnts d.-
1980 ont accuse un taux dt' croiss:inct' de l 'ordre de 51.. Ct.•t t.t• t•nllut 1.m 
a t>te caracteriset' par un•' pro~n·ssi•'ll stable de la product i•'n d .. ·s 
brancht.•s qui Ct.lmpt.,st•nt ct' St't't••ur dont lt'S taux d'accroisst•mt•nt dt.• la 
valt•1ir de la production ont •'t•' n•spt•ctivement de l 'onire de 5.-n. pt.'111" 
les cimt>nlS t>l (.)UVra~t', 51. pour l' induslrie ceramiQUt' et 5.3l. (lt.•Ur 

I' induslrie du n•rre : alors qut.' lt•s produits cie carrieres ont pr•'~rt·s-
s~ au taux dt> 3.6l.. 
- La part de la product it.'" par hr:rncl1t.' par rapport a la prclduct l•'ll 
tot.alt> dt: sectt:>ur re\·ient a la branclu.' des ciments et ouvra~t>s qu1 s.· 
taille 5'i.5: suivie par la branch<> des industries ct>ramiques 125.5~1. 
de la branche des produits de carrieres (}5.51.I et de l'industri~ du 
vt>rre qui n'accapare que 1.5: dt> la production tntale en valeur. 
- Au niveau des investisst'lll•'nls le secteur a accuse un taux d·· 
croissanct:> de l'ordre de -5.2%. Ce recul est justifie par le fail que 
ks capaciles actuellem.-.nt installh•s sonl tres i11portantes par rapport 
au marche local Tunisien et ne sont utilis~es que parlit>llt•••'llL 
- La contribution en termes de \·aleur ajoutee du secteur dans la val.·ur· 
ajoutee globale des industries mnnufacturi~res a ett> de l'ordre dr 
15.4% el de 31. du PIB durant la p~riode 86-90. 
- Au niveau de I'emplois ce derni<>rs a enregistre un taux de croiss311ce 
de l'ordrt> de 3.9% entre 19i9 et 1989 soil en moyenne 1300 post.es d'em-

plois crees chaque ann~e. 
- Enfin. tel qu'i ressorl du tableau suivanl le taux de couverture des 
importations par les exportations reste encore faible vu que 80% dl•s 
mati.:-res premieres et pii>ct'S dt• rechnn~es sont importees . 

TAB A-12 
EXPORTATIONS ET IMPORTATJON QES L. ~ C. ~ ~ f.I TAUX (IF. 

COUVERTllRE 

Exportations 
l11portalions 
Tx de Couverture 

1986 

12.8 
i2. 1 
17. 7 

1987 

33.2 
68.3 
48.6 

1988 1989 1990 

56.0 99.i 
66.8 85.6 
83.8 116. 5 

Pour ce qui est de 
ses industrielles 
comme suit : 

ln branch<> C~ramiquP celle-ci en glob£> 85 t'n t rt•pr i -
repnrt. i sst•nt 

el 

Branche/Ceramiqur 

Carreaux de faiencrs 
ciont 

80 entreprises 

Fab. Bisc11 i lt•r ie 
Fab. lntegrt;,. (hiscut1•ri1•+1•mni l la~(') 

F.ma i 11 eri f'S 

10 

artisant\les qui Sf' 

Nombre enlrepris1•s 

38 

7 
30 
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Produ its Rou~es 
dont 
Untes industrielles 
Unites artisanales 

Articles sar.iatires 

Briques Refractaires 

Articles de •ena~e~ 

B-1- LES CARREAUX DE FAIENCES 

120 

40 
80 

3 

3 

Malgre l'accroisse•ent aux taux de 16.4% et 5.9% des capacites instal
lees respectiveaent pour les biscuteries et l'eaaillage le •arche local 
reste encore deficitaire de 1 a 2 •illions de •2 en biscuterie. 

En effet. si la production a progresse au rythae moyen de 11.6% par an 
el le reste encore en dec:;a de la consom11ation locale et el le ne co11vre 
pas les capacites actuellement installees, ce qui justifie la sous 
utilisation des capacites qui est due dans la •a_jporite des cas a des 
arrets de production (pieces de rechanges, faiblesse de la •ainlt ~nee! 
retards dans les approvisionnements, ect ... I. 

Au niveau des exportations, l'ouverture des barrieres douanieres entre 
la Tunisie et la libye a contribue pour une grande partie a l 'accrois
sement des ex;-ortations qui ont passe de 236 aille 112 en 1986 a 750 
mille m2 en 1989. 

TAB A-13 
PRODUCTION ET CAPACITES INSTALLEE~ ~ CERAMIQUE 

1986 1987 1988 1989 1990 

Capacite installees 
Biscuteries (1000 •2) 
Emaillages 11000 •2! 
Production (1000 •2) 
Exportations 11000 1121 

3400 
8960 
4000 
236 

4350 5100 
450 

5700 
750 

7280 
11580 
6930 

B-2-LES PRODUITS ROUGES 

La production des produits rouges est faite par 40 unites industrielJes 
et 80 unites ~ .. • : ...... ,-.: .. ,:. Les capacites installees sont aux environs de 
5 000 millions ·k '!'~;:•1,.!> r-··r an en 1988. 

I.' analyse de la production nous a p<>r:ni d' icfontifier que 
pro~resse au rythme moyen de 4.5% et. qu'elle reste en 
capacitis installees actuellemrnt.. 

celle-ci 
dec;il 

a 
des 

Pour ce qui est 
l'f.quilibre de la 
ii l'Pxporlations 
a I i-tl to i r1·s. 

des exporlationi; la hranchf' contrihue •odesteaent 8 
ha 1 ancf' co11merc i a 1" du fa it que I c-s qu1u1t. i tes pl acees 

SOllt 11inilllf'S (lllr rnpport a Ja production Jocale f't 
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TAB A-14 
PRODUCTION, CAPACITES INSTALLEES ET EXPORTATIONS DES 

PRODUITS ROUGES 

1986 1987 1988 198~ 

Capacite installees flOOO Tl 5000 
Production (1000 Tl 2200 2300 2300 2450 
Exportations f1000T> 5 10 75 50 

B-3-ARTICLES SANITAIRES 

1990 

2750 
15 

Les articles sanitaires sont produits par trois principales entreprises 
a savoir la MTC (3800 T/anl, la SOTAS (4500 Tian) et la STEDE (1500 
Tian). Au niveau de l'emaillage celui-ci est assure par Tunisie-eaail 
pour les baignoires en fontes et en aciers pour coapleter les ense•bles 
de salles de bains fabriques par la MTC et la STEDE. 

L'insuffisance des capacites installees et la non •ait.rise de la tech
nologie de production des articles s~nitai~! fait que cette activite 
reste encore deficitaire et des quotas annuels sont accordes pour 
l'i•portation de ces produits. 

TAB A-15 
PRODUCTION NATIONALE ARTICLES SANITAIRES 

1986 1987 1988 1989 1990 

ceraaique en (Tl 4700 4700 5500 5100 6000 
Bai~noires (unites) 16000 24200 29000 32000 33000 
Receveurs en acier(unitesl 4000 4500 4500 

B-4-LES BRIQUES REFRACTAIRES : 

Les briques refractaires sont produites par une seule 
Tunisie a savoir les Refractaires de Tunisie installee a 
1973. La production des briques est a base d'aluaine ; 
base de •agnesie continuent a etre importees du fait de 
d'une fabrication locale. 

4900 5200 

entreprise en 
Bizerte depuis 
car celles a 
l'inexistence 

Malgre sa capacite de 9000 Tian cette societe n'est pas en aesure de 
satisfaire la conso••ation locale. En effet, sa production a ete de 
l'ordre de 7564 tonnes reparties comae suit 

Briques en tonnes 
Produits non factonnes 
Autres produi ts 
Cha•ottes 

4300 
1141 
350 

1773 

Pour ce qui est de son taux d'inte~ration, celui-ci se situe aux 
alentours de 20% et ce en raison de l 'i11portation df> CPS principales 
aalieres premieres (argile special, chamottes, ci•~nt fondu, bauxite 
ect ... I. 
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Les articles aena~ers sont principale•ent produits par 3 entreprises. 
La STPCN installee a Nabeul, Les Cera•iques Artistiques du Cetre 
installee a Teboulba et Tunisie-porcelaire a Naassen. 

La capacite de production d'articles •enagers en cera11iques est de 2200 
Tian pour la faience et 2200 T/an pour la porcelaine. Au niveau de la 
production celle-ci a accuse un dedoubleaent entre 8i (1500 Tl et 1989 
13300 Tl aais aal~re ces efforts elle reste en de~a des capacites 
installees et de la consoaaation locale. 

Ce secteur est faibleaent integre du fail de l'inexisrtence des 
aatieres preaieres locales. 

Au niveau des exportations les perforaances de Tunisie-porcelaine sont 
notables du fail qu'elle a pu doubler ses exportations en valeur entre 
1986 (1.5 MDI el 1989 (3.2 HD). 

C- LE SECTEUR TEXTILES, CUIR ET CHAUSSURES 

L'industrie textiles du cuir et de la chaussure a ete au cours des dix 
dernieres annees l'une des industries les plus performantes de 
l'econoaie Tunisiennes. En effet, de part la contribution de sa valeur 
ajoutee dans le PIB qui est de l'ordre de -1.5% et de 22.9% dans la 
valeur ajoutee globale des industri~s 11anufacturieres l' industrie 
textiles. du cuir et de la chaussure a pu degager des resultats qui se 
sont concretises sur tant sur le plan local que sur le plan de !'expor
tation. 

Ainsi, si on evalue la periode 86-90 pour l'induslrie textiles on 
remarque qu'elle a ete possitive sur tous les plans. En effet, les laux 
de croissance enregistrees par la production, la valeur ajouti'c et les 
inveslisseaents sont respeclivements de l'ordre de : 6.3%, 6.41 et 
3.i.1%. 

:\u niveau de la production les parts les plus iaportantes reviennenl a 
la fabrication de veteaents (45%) et a la fill~ture, tissage et finis
sage (26.2%). Pour la bonneterie et les cuirs et chaussures leur part 
a ete en aoyenne de 13.4%. Toulefois, il y a lieu de signalier que dans 
la branche cuir et chaussures la part la plus importante est detenue 
par la production des chaussures soil 63.61. 

Pour ce qui est des investisse•ents, on peut remarquer que cette 
decennie a ete aarquee par !'impulsion de !'initiative privee et la 
sortie progressive de l'Etat en tant que preaier investisseur dans 
cette activite depuis les annees soixante. Ainsi, a part le recul 
qu'on a observe dans la croissance des investisse•ents puhlics de -5.2% 
au cours de la periode 86-90 ; la part des investisse•~nts publics dans 
l' invesliss<>•enl global " ele <>n moyenne de 19.3% contrt" 80. 7% pour les 
prives. 

I :l 
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L'effort d'investisse•ent le plus i•portant "tile realise par les 
branches filature, tissage et finissa~e f 54.3%) d'une part et la fabri
cation des vete•ents 12e.6%l d'autre part. O'ailleurs les taux de 
croissance enre~istres par ces deux branches ont ete respective•ent de 
31. 1% t:>l 56. 9%. 

Sur le plan des exportations, celles-ci ont accuse un taux de croissan
ce •Oyen en ter•es reels de l'ordre de iJ.4% faisant passer le taux de 
couvertu1·e des i•portations par les exportations de 113. 4% en 198i a 
118.5% en 1990. 

Enfin, sur le plan de l'e•ploi, le secteur abrite, dans les activites 
structures pres de 50% des e•plois industriels. Toutefois, ces e•plois 
sont concentres sur une •ain d'oeuvre feainine non foraee et faibleaent 
encadree • 

La repartition des entreprises dans le secteur textiles en 1990 se 
presente co••e suit : 

REPARTITION DES ENTREPRISES DU SECTEUR TEXTILES PAR TYPE OE MARCHE 

Branches Local Exportation Total 
( \..oi ~ .., ... -f \(t't.) 

Fi lature 30 30 
Tissa~e 180 2 182 
Tricota.~e 200 2 202 
Finissage 12 12 
Confection 500. 532 1032 
.-\nnexes 110 12 122 

Total 1032 548 1580 

Ainsi. de part le noabre des entreprises on peut de~ager que la brar.che 
confection se taille la pre•iere place avec 1032 unites dont 532 evolu
ent pour l'exportation. Toutefois, on remarqne que •algre ce nomhre 
eleve la tai Ile d'une grande partie des enlreprises (85.3%) •esuree par 
le no•hre d'ouvriers est inferieure a 100. 

REPARTITION PES ENTREPRISES DU SECTEUR TEXTILES PAR TAILLE 
MESUREE PAR LE NOMBRE D'OUVRIERS 

Tail le Nb re entrcprises % 

•oins de 100 1349 85.3 
JOO a 300 2c,2 12.8 
300 a 500 24 J.6 
Plus de 500 5 0.3 
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TA~ A-16 
AGREGATS ECONOMIQUES AUX P:<IX CONSTANTS DE 1980 DU SECTEUR 

DES INDUSTRIES TEXTILES, CUIR et CHAUSSURES 

lin1te : M.O 
I 

~GREGATS ECONOMlQUES 1986 l98'i 198S ! 1989 1990 

PRODUCTION : 510.6 5-19.5 591.6 1 651.-t 69-1. 4 

Fil, Tissa~e, Finissage U3.6 152.3 152.i I 163.-t 113.4 

Tap is 11. 2 11. 3 I I. 9 i 12.9 12.9 

Bonneterie 68.8 76.3 i9.6 85.9 91.0 

Fab. Vete•ents 216.6 235.i 26i.6 303.6 326.0 

l n • C11ir at Chaussures ii. 5 i3.9 i9.6 85.6 91. 1 

dont chaussures 45.7 -li.4 50.i I 54.2 5i.3 

faleur aioutee 132.9 143.0 154.4 l iO. 2 181. l 

lnvestisse11ent !'.lobal 25.5 3i.8 I 62.5 95.5 110. -t 

Fi L. Tissage. Finissa~e 12.8 22.8 I 30.-t I 52.2 62.0 

T:i.t-1is 0.3 0.5 0.6 0.6 0.6 

Bonneterie -t. 5 i.O I 9. I I 6.0 5.0 

Fab. \"ete•ents I 4.0 5.0 I 16.0 I 32.0 3e.o 

I Cuir et Chaussures 4.0 I 2.5 I 6.5 I 4.8 ·LS 

(n\"estisse•ent/Publics 11.6 19.6 I 12.9 i l l. 2 8.9 

lnvestisseeent/prive H.0 18.2 I -t9.o I 84.-1 101.5 

EXPORHTIONS - 510.8 I 61-1.2 828.0 1108.0 

IMPORHTIO~S - -150.5 --., .. il6.0 935.0 :>::>-· 0 

Taux de Cou\'erture - 113.-1 I 111.:.: 

\ 
115.6 118.5 

I 
L._ 

Sourc~ Budget economique 1990 . 
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